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Les origines de la revolution Ernest Hamel
Après ses études de droit, Ernest Hamel fit ses débuts littéraires, en 1852, par Les derniers Chants, rhythmes émus de sa vingtcinquième année.
En même temps qu'il s'occupait de théâtre, un peu plus tard, son goût pour les travaux historiques se développait et bien- , tôt allait se manifester.
En 1858, il publia Les Principes de 1789 et les Titres de nob f esse ;
L'année suivante, Y Histoire de Saint- Jwt, qui fut saisie et mise au pilon, mais dont une seconde édition fut immédiatement imprimée à Bruxelles ;
En 1862, Y Histoire de Marie Tudor, précédée de considérations sur la chute du catholicisme en Angleterre ;
Enfin, de 1864 à 1868, Y Histoire de Robespierre, œuvre considérable, qui de nouveau provoqua Jes susceptibilités du paruet impérial, et consacra la réputation e l'auteur.
Adversaire constant de la monarchie, Ernest Hamel s'était porté deux fois h la députation, dans la Somme, comme candidat de la démocratie.
Il avait fait également, soit à l'Athénée, soit à la salle des Capucines, de nombreuses conférences très-applaudies.
En 1870 a paru son Précis de V histoire de la Révolution française, et tout récemment son Histoire de la République française sous le Directoire et le Consulat (1).
N'oublions pas une active collaboration au Siècle, au Courrier du Dimanche, à la Presse libre, à la Revue moderne, au Réveil, etc.
La Société des gens de lettres, rendant hommage à l'écrivain, a choisi Ernest Hamel pour son vice-président ; d'un autre côté, le canton de Moreuil, reconnaissant envers ce démocrate sincère , vient de l'appeler au Conseil général de la Somme.
Au moment où la réaction redouble de calomnies et d'intrigues contre les républicains , Ernest Hamel fait une œuvre patriotique en rappelant de nouveau les origines de notre féconde et glorieuse Révolution.
Victor POUPIN.
(1) Ouvrages du même auteur : Victor Hugo, brochure; la Statue de J. J. Jlousseau, vol. io-48; en préparation, Etude sur Vauban, et la Démocratie pratique.
Les origines lointaines.
Quand on se transporte par la pensée au milieu de la France du dix-huitième siècle, et qu'on voit ce pays, si beau et si favorisé de la nature, se débattre, gémir, étouffer sous une tyrannie séculaire ; quand on se représente ses malheureux habitants opprimés à la fois
par une royauté en dissolution, par des parlements cruels, par un clergé sans entrailles et une noblesse insatiable, on se demande, avec un étonnement suprême, comment tant de, générations, comment tant de millions de créatures humaines ont pu docilement porter, pendant des siècles, un joug si pesant, si odieux et si barbare.
Abas du fisc.
Depuis le berceau jusqu'à la tombe, l'homme du peuple semblait voué à une servitude éternelle.
Taillable et corvéable à merci, proie
vivante du fisc, contraint de payer la dime et d'acquitter les droits féodaux, il n'est sorte d'outrages et d'insultes qu'il n'ait journellement à souffrir de la part des suppôts de la régie générale.
Malheur à lui s'il vient à être soupçonné de vivre dans une certaine aisance : il en est réduit à cacher le pain dont il nourrit ses enfants. Pour lui, pas d'inviolabilité du foyer domestique :
on ira fouiller dans tous les coins de sa pauvre maison, et jusque dans le lit de sa femme, pour voir s'il n'y cache pas quelque denrée sujette à l'impôt.
Malheur à lui si, au temps des semailles ou à l'approche des moissons, il essaye de défendre sa récolte contre les bêtes fauves ou le gibier : les gens de
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justice ne tardent pas à lui apprendre ce qu'il en coûte d'oser attenter aux plaisirs de la noblesse et du roi. Déshérité de toute espèce de droits, il vit comme un paria, comme une bète de somme, sur cette terre fécondée et enrichie par ses travaux.
La noblesse et le clergé.
Si encore, au milieu de cette oppression matérielle, il avait eu Fa libre disposition de sa conscience, s'il lui avait été permis d'exprimer hautement sa pensée, mais non, l'âme était esclave comme le corps.
Plus d'un expia, par la prison sans fin,, par la corde ou par le feu, l'irrémissible crime d'avoir douté d'un article de foi, ou la faute plus impardonnable encore d'avoir tourné en dérision quelque puissant du jour. Chaque siècle, chaque règne ayant apporté son contingent d'abus, la multitude en était innombrable.
Tout semblait d'ailleurs , de temps immémorial, dans un état provisoire.
Rien de fixe, rien de certain, hormis la servitude des uns et la tyrannie des autres. Point d'institutions uniformes en rapport avec le génie national. ' " *
Une foule de lois et d'impôts établis pour des cas spéciaux, dans des circon-
stances particulières, avaient été maintenus, immobilisés, sans nécessité pour l'intérêt public.
L'arbitraire était partout, la justice nulle part.
La magistrature.
La justice I ce mot, appliqué au système judiciaire de l'ancien régime, est une véritable dérision.
Au chaos de la féodalité avait succédé un immense désordre dans les procédures civiles et criminelles. La justice du roi ne valait pas beaucoup mieux que
celle du seigneur, et la rapacité des hommes de loi et des magistrats ne le cédait en rien à celle des anciens barons.
Pas de justice pour le pauvre! La vénalité des charges de judicature en interdisait l'accès aux hommes de talent sans fortune, et il arrivait trop souvent que les acquéreurs de ces charges, pour s'indemniser de leurs sacrifices, faisaient de la justice, — cette chose sainte, — un honteux trafic, et rançonnaient impitoyablement les malheureux plaideurs-
Ajoutez à cela les bizarreries, les contradictions, les inextricables difficultés résultant de la prodigieuse variété des lois qui régissaient hommes et
choses. Il y avait des pays de droit coutumier et des pays de droit écrit. La France était gouvernée par plus de trois cents coutumes, dont les dispositions se trouvaient, la plupart du temps, tout opposées les unes aux autres. C'était le cas dédire : Erreur au delà, vérité en deçà.
Telle province était assujettie aux lois romaines, telle autre absolument soumise aux simples coutumes ; chaque ville avait ses usages particuliers, La destinée des personnes, le sort des propriétés variaient suivant les localités.
Au criminel, les peines étaient d'une barbarie atroce, et la mort, la torture, prodiguées à tout propos. La justice était insatiable de sang. Les mœurs, qui
s'étaient adoucies et polies dans les autres classes de la société, avaient conservé dans le monde judiciaire un étrange caractère de férocité.
• Nulle garantie pour la liberté individuelle, effroyables conflits de juridictions, absence de toute unité de jurisprudence , magistrature horriblement suspecte depuis le bailliage jusqu'au Parlement, âmes vénales et charges vénales, voilà pour la justice.
L'administration.
Non moins triste, non moins affligeant est le tableau de l'administration.
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La nation était un vaste corps dont les différentes parties n'étaient réunies .par aucun lien politique, sinon la volonté du monarque.
Séparées les unes des autres par des intérêts contraires, divisées par de profondes lignes de douanes, et jouissant de prérogatives et de privilèges particuliers, les provinces paraissaient n'avoir aucun rapport entre elles. La Franche-Comté était en quelque sorte aussi, étrangère au Languedoc, la Bretagne à l'Artois, qu'elles pouvaient l'être à la Saxe et à la Bavière. Ici c'étaient des pays d'élection, uniquement soumis au régime du bon plaisir ; là des pays d'états, censément en possession de voter librement l'impôt; mais c'était pure fiction.
En réalité, les assemblées provinciales se trouvaient dans la dépendance
du souverain, et n'avaient aucun moyen de se soustraire à ses entreprises.
Despotisme royal.
Si encore, grâce à ces complications administratives, le citoyen avait pu vivre à l'ombre d'une certaine liberté !
mais non; la tyrannie était multiple, voilà tout.
Tant pis pour qui n'appartient pas aux ordres privilégiés : il aura à subir le despotisme de la province et celui du clocher, le pire, peut-être, dans les
pays où n'existe pas une intelligente centralisation politique.
Et cela sans préjudice du despotisme royal, car au sommet de cette hiérarchie de tyrannies est le maître suprême, le roi de France, aux pieds duquel tous s'inclinent, depuis le manant attaché à la glèbe jusqu'au grand seigneur qu'on voit humblement prosterné dans les antichambres de Versailles, comme un laquais.
Si veut le roi, si veut la loi. C'est lui le maître absolu ; son autorité est sans bornes: d'un signe, d'un caprice de lui dépendent des milliers de vies.
Seul, il décide de la paix ou de
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la guerre, lève l'impôt, distribue les grâces.
C'est l'absorption, par un homme, de vingt-cinq millions d'hommes.
Patience du peuple.
On est douloureusement stupéfait, je le répète, en songeant avec quelle docilité ce joug a été longtemps supporté, et Ton se demande, non sans anxiété, si les hommes sont éternellement destinés à être les propres instruments de leur servitude.
Quel peuple ne pourrait, s'il le vou-
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lait bien, briser de sa main puissante le despotisme et les despotes?
Mais ce qui fait la force de la tyrannie, ce sont les passions mesquines dont nous sommes le jouet, et qui nous divisent.
Chacun semble peu se préoccuper d'avoir un maître et de ramper sous lui, à la condition de tenir au-dessous de soi quelqu'un à qui il puisse, à son tour faire sentir sa supériorité.
Ainsi s'étend, de proche en proche, l'esprit de dépendance et de subordination ; si bien que celui qui, par le hasard de la naissance ou de la fortune, est placé au degré le plus élevé de l'échelle sociale, s'épanouit à l'aise dans
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sa puissance et dans sa majesté, et trouve dans l'abaissement général la garantie de son omnipotence.
Ce n'est pas qu'à certains intervalles de généreux efforts n'aient été tentés pour briser les chaînes forgées à l'humanité dans notre pays, depuis l'asservissement des Gaules, et surtout depuis la chute de la domination romaine ; le travail de l'émancipation remonte aux temps les plus reculés de notre histoire. Tyrannie féodale et despotisme monarchique ont rencontré en chemin de rudes adversaires, morts, hélas ! à la tâche : la liberté n'a pas attendu notre époque pour avoir ses martyrs.
Jetons un rapide coup d'œil, à travers les siècles écoulés, sur les luttes ardentes, entreprises contre l'oppression, ne fût-ce que pour honorer la mémoire de ceux qui, devançant les âges, ont, les premiers, réclamé, au nom de la dignité humaine offensée, et montré au mondé, comme le domaine de tous, comme le patrimoine commun, les pures et vastes régions de la liberté.
Affranchissement des communes,
11 nous faut rappeler d'abord le grand mouvement libéral dont la France fut le théâtre depuis la fin du onzième siècle jusqu'au quatorzième, et qui, parti de nos vieilles cités gauloises du midi, gagna d'abord les provinces , du centre et s'étendit jusque sur les bords de la Somme et de l'Escaut.
On vit, dans une foule de villes et certaines grosses bourgades, des associations puissantes se former entre bourgeois et gens du peuple, afin de se défendre contre les rapines des sei-
gneurs du voisinage, de résister à leurs insoutenables prétentions, et de reconquérir les franchises municipales dont ces villes et bourgades avaient joui sous la domination romaine, et dont la conquête n'avait pas entièrement effacé le souvenir.
Réunis dans la grande église ou sur la place du marché de la cité, les habitants des villes en révolte contre la tyrannie féodale formaient entre eux une conjuration sainte, et prêtaient le serment solennel de s'assister les uns les autres et de ne pas permettre que dorénavant on les traitât en serfs.
Force fut au seigneur et même au prince de ratifier par des chartes ces volontés hautement exprimées, et qu'au
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besoin les conjurés étaient disposés à soutenir par les armes.
C'est là ce qu'on a appelé l'affranchissement des communes ; affranchissement que nos rois favorisèrent dans une certaine mesure, mais auquel ils mirent fin de grand cœur, quand ils jugèrent l'heure favorable, et avec beaucoup plus d'empressement qu'ils n'en avaient apporté à le consolider.
La Jacquerie.
Si la bourgeoisie et le peuple des villes avaient su trouver dans le sentiment de la solidarité et dans la puissance de
l'association de sûrs moyens de résistance contre la féodalité, il n'en était pas de même du menu peuple des campagnes.
Traités comme de vils animaux, impitoyablement rançonnés par le seigneur, ces pauvres paysans que leur misère même ne garantissait pas du pillage, dont la femme ou la fille servait de proie à l'occasion, n'avaient nul asile où se mettre à l'abri du château. On les voyait errer comme des ombres, pâles, décharnés, poursuivis par deux fléaux : les nobles et la faim, les nobles plus redoutables que la faim.
Il arriva qu'un jour leur désespoir fit explosion : trois semaines durant ils se livrèrent à d'horribles représailles.
Des torches d'une main, une faux ou le soc de leur charrue de l'autre, ils se ruèrent contre leurs oppresseurs et portèrent la terreur dans les forteresses crénelées d'où elle était si souvent sortie. C'était l'esprit de vengeance, non celui de cupidité qui les animait. Ils ne rançonnaient pas à leur tour, ils tuaient ; ils ne pillaient pas, ils brûlaient. L'égorgement des nobles se faisait à la lueur des incendies qui dévoraient leurs châteaux.
Mais cela ne devait pas être de bien longue durée. Revenus de leur effroi et de leur surprise, les nobles ne tardèrent pas à prendre leur revanche.
Armés jusqu'aux dents, eux et leurs valets, ils n'eurent pas de peine à avoir raison d'adversaires à moitié nus et
sans armes. La boucherie continua donc en sens inverse. Taillés à coups de lance et d'épée, tombant comme des bœufs sous les lourds maillets de fer, foulés aux pieds des chevaux cuirassés, les vilains succombèrent par milliers, et tout fut dit pour bien longtemps.
Pauvre Jacques Bonhomme !
La dcmocratie au moyen i'ige.
Une seule chose peut-être aurait pu assurer la victoire au peuple des campagnes, c'eût été une alliance offensive et défensive avec la bourgeoisie des villes. Peu s'en fallut quelle ne se conclût, et qui sait si la Révolution
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française ne se fut pas trouvée alors avancée de plus de quatre cents ans ?
A cette époque, en effet, s'accomplissaient dans Paris de prodigieux événements. C était pendant la captivité du roi Jean. Appelés par la royauté aux abois, les états généraux siégeaient, et, animés d'un souffle révolutionnaire que leur communiquait un des plus riches bourgeois de la ville, le prévôt des marchands Etienne Marcel, ils imposaient au jeune dauphin leurs volontés pour loi.
Vrai Danton du quatorzième siècle par la fougue et par l'audace, Marcel fit entendre comme une sorte de prélude de la déclaration dès Droits sous les voûtes des Cordeliers, où quatre siècles plus
tard, devaient retentir de si grandes voix populaires.
Des états de 1357, épurés et régénérés par lui, sortit l'ordonnance fameuse qu'on peut regarder comme le code de la démocratie au moyen âge :
Intervention du tiers état dans les affaires publiques ; restrictions apportées à l'exercice de l'autorité royale ; interdiction formelle au gouvernement de lever d'autres impôts que ceux votés par les états ; abolition de la vénalité des offices de justice; suppression de toutes les juridictions exceptionnelles; droit dé paix et de guerre exclusivement réservé aux états; armement de la nation tout entière, telles sont les dispositions principales de cette immortelle ordonnance.
Forcé, bien à contre-cœur, de la promulguer, le jeune dauphin en conçut un ressentiment qui n'allait pas tarder à se traduire en terribles exéctttions. La fortune, en effet, sert trop rarement les bonnes causes : l'héroïque prévôt ne devait pas voir se réaliser les réformes auxquelles il s'était dévoué. Trahi par d'anciens compères, il tomba sous les coups de quelques misérables, à qui Ton paya largement le prix du sang, et son œuvre périt avec lui*
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Ce que furent les étals généraux.
Il avait fallu un caractère de cette trempe, une âme de cette énergie pour donner vie aux états généraux, et leur imprimer ce mouvement franchement démocratique auquel on les vit exceptionnellement céder après la bataille de Poitiers-
Mais au point de vue des droits populaires et des prérogatives nationales, ces assemblées sont loin d'avoir eu l'importance que leur ont complaisamment attribuée certains historiens. Et d'abord le peuple proprement dit| n'y
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était pour ainsi dire point représenté.
Convoqués pour la première fois par Philippe le Bel, au commencement du quatorzième siècle, les états généraux ne servaient guère, comme l'ajustement remarqué Mézeray, qu'à augmenter les subsides. C'était un expédient
commode, employé par nos rois, pour
extorquer de l'argent au pays, en ayant l'air de l'obtenir de son libre consentement.
Encore en usait-on sans beaucoup de façon avec ces états, témoin Charles VII qui, les ayant réunis à Bourges, les laissa se morfondre sans les consulter.
Un peu plus tard on l'entendit déclarer qu'il n'était nullement besoin de leur concours pour asseoir l'impôt, et que
les dépenses occasionnées par la réu-
* Diqitized
nion de tant de députés étaient une charge inutile pour les peuples,
Convoqués à d'assez rares intervalles, les états généraux se trouvèrent réunis, il est vrai, en certaines circonstances graves et décisives.
Nos rois mêmes ne firent aucune difficulté d'en reconnaître la souveraineté dans maintes ordonnances de convocation; leurs assemblées, entourées d'un grand appareil et d'un éclat inaccoutumé, exerçaient sur les imaginations populaires un prestige dont le rayonnement est venu jusqu'à nous; mais il s'en fallait de beaucoup que la réalité répondit aux apparences.
Tout était pour la forme ou à peu
près. La représentation n'était d'ailleurs pas sérieuse pour tout le pays, car il arrivait que des provinces entières n'envoyaient pas de députés.
Et puis, quelle était la situation du tiers état?
Chargé de tout le fardeau des impôts, iLavait par-dessus le marché toutes sortes d'humiliations à subir : tandis que les deux ordres privilégiés, le clergé et la noblesse, parlaient debout et couverts, il était tenu de s'exprimer à genoux, comme un suppliant, et chapeau bas.
Aux états de 1614, l'orateur du tiers, Robert Miron, prévôt des marchands de* la ville de Paris, s'étant permis de
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comparer les trois ordres à une même famille, dont les membres du clergé étaient les aînés, ceux de la noblesse les puînés et ceux du tiers état les cadets, la noblesse s'en plaignit très-vivement au jeune roi comme d'une injure, et le tiers fut obligé d'adresser des excuses à cet ordre ombrageux.
Sans doute il ne se privait pas de formuler ses doléances dans les cahiers des bailliages, ét à ces états de 1614, les derniers de la monarchie avant la Révolution, il ne manqua pas de réclamer la réforme d'une foule d'abus, la Suppression de la vénalité des charges, la réduction des impôts, la convocation des états généraux tous les dix ans; mais autant en emporta le vent : la cour promit beaucoup, et elle se garda
bien de réaliser aucune des réformes demandées.
On peut juger par là combien ces grandes assemblées, dont le principe était excellent, comme expression d'un droit plus ou moins reconnu par la royauté, exerçaient peu d'influence sur les destinées de la nation.
Il y avait bien eu sous la Ligue un essai de gouvernement populaire. Seulement la tentative avait avorté et avait du avorter, parce que ce gouvernement s'était proposé surtout d'extirper la Réforme, une des grandes manifestations de la pensée humaine au seizième siècle, parce qu'il s'était donné la triste mission d'étouffer la liberté de conscience, et que tout ce. qui conspire
contre la liberté mérite de périr. N'eûtelle été qu'une protestation contre le principe d'autorité, la Réforme devrait être regardée comme un des signes précurseurs, comme un des prodromes de la Révolution,
La tyrannie royale affermie.
Avec Richelieu, on peut le dire,
commence la monarchie absolue dans toute sa pureté. Le temps est loin déjà
où, au roi de France demandant à l'un de ses vassaux : « Qui t'a fait comte ? » le puissant vassal répondait fièrement, la main appuyée sur la garde de son épée :
« Qui t'a fait roi ? » L'orgueilleux sei-
gneur n'est plus désormais qu'un trèshumble courtisan.
Le sombre cardinal a tout nivelé.
Plus de communes se gouvernant â la façon des petites républiques italiennes ; plus de grands vassaux entrant en lutte contre l'autorité royale* Bourgeois et nobles semblent avoir accepté avec une étonnante docilité le joug commun ; les uns satisfaits d'avoir trouvé dans un pouvoir fort la protection de leurs intérêts matériels ; les autres, d'avoir échangé contre les largesses et les faveurs de la cour l'espèce d'indépendance dont ils jouissaient.
Toutefois, entre les uns et les autres la situation était encore loin d'être
égale, ceux-ci continuant d'être
exempts de la plupart des charges et contributions auxquels ceux-là étaient astreints, et rendant largement aux paysans de leurs terres le despotisme dont ils avaient accepté le poids.
Si la condition de la bourgeoisie s'était améliorée dans une certaine mesure, il n'en était guère de même de celle du peuple des villes et des campagnes.. Mêmes corvées et même servitude pour ces déshérités de la terre ; ils passent à travers les siècles, victimes prédestinées à l'esclavage éternel, et paraissent ne plus sentir la lourdeur de leurs chaines, tant ils les portent patiemment.
Tout est muet, tout est courbé sous celui qu'on appelait l'Éminence rouge ;
il faut arriver jusqu'à la régence d'Anne d'Autriche pour entendre comme un lointain éclo des clameurs séditieuses d'autrefois, ou un bruit légèrement avant-coureur des grands orages de l'avenir.
La Fronde et le Parlement.
On doit bien se garder, du reste, de considérer comme de sérieuses tentatives révolutionnaires les émeutes avortées qu'on a décorées du nom de guerre de la Fronde.
L'esprit de justice, de liberté, de tolérance et d'égalité n'était pour rien
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■dans ces essais de soulèvement, entrepris au nom d'intérêts particuliers et personnels.
Qu'importait à la nation que les princes du sang sentissent plus ou moins peser sur eux la main de fer du despotisme, et que des magistrats orgueilleux se rendissent plus ou moins indépendants du pouvoir royal ?
Sans doute le Parlement sut intéresser le peuple à sa quereUe en réclamant quelques petites réformes, en s'élevant contre de petits abus; et, à la nouvelle de l'arrestation de deux de ses membres, on vit des barricades se dresser dans Paris ému. Mais ce dont se préoccupait surtout ce grand corps judiciaire, c'était la conservation de ses
privilèges ; et ce qu'il demandait pardessus toutes choses, c'était qu'il ne fût plus permis au gouvernement de créer de nouveaux offices de judicature, afin que la valeur vénale des charges existantes ne se trouvât pas diminuée.
Qu'était-ce donc en définitive que ces Parlements, si complaisamment présentés par certains publicistes comme un pouvoir modérateur , comme un contre-poids^ à l'omnipotence monarchique ?
Composés, à l'origine, de hauts barons, à une époque où rendre la justice était un apanage exclusivement seigneurial, ils avaient été peu à peu envahis par des gens de loi, intrigants et
dociles, nourris de droit romain et de droit coutumier, et qui portaient seuls tout le fardeau du labeur judiciaire, ce dont s'étaient parfaitement accommodées la paresse et l'ignorance des seigneurs.
On y voyait bien encore siéger de
temps à autre les ducs et pairs ; mais c'était dans les grandes occasions, quand il s'agissait de leurs intérêts d'abord, ou de l'enregistrement d'un édit important, ou bien encore de Tusage, assez in offensif, du droit de remontrances, double point par où ces corps judiciaires touchaient au pouvoir politique.
On aurait tort d'ailleurs de prendre trop au sérieux ce droit de remontran-
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ces dont parfois on a fait grand bruit.
Le Parlement en usait avec une modération tout exemplaire, et lorsque, par hasard, ses représentations prenaient un caractère gênant, un lit de justice en avait bien vite raison. Il suffit à Mazarin d'un peu d'habileté pour venir à bout de son effervescence ; puis, un beau jour, pliant sous la cravache de Louis XIV, il rentra sous terre, et, pour bien longtemps, fit le mort.
Le despotisme sous Louis XIV.
Admirablement servi par la plus étonnante réunion de grands hommes qui se soit rencontrée à la fois dans
tous les genres, le jeune roi imprima à son despotisme un incontestable caractère de grandeur.
Courbée sous un joug doré, la France rayonnait, au dedans comme au dehors, par l'éclat de ses armes, par le génie de ses écrivains, par la puissance toute nouvelle de son industrie et de son commerce.
• Mais cette brillante période ne devait pas être de bien longue durée.
Écrasé d'impôts, torturé, pressuré pour la satisfaction de fantaisies coûteuses, le pays courait à une ruine certaine.
La révocation de Tédit de Nantes acheva de jeter la perturbation dans leroyaume.
On vit se tarir les meilleures sources de la richesse nationale devant la per-
sécution religieuse ; la plupart des protestants aisés préférèrent l'exil à l'abjuration ; ce fut une longue procession d'émigrés, qui s'en allèrent porter à
l'étranger le secret de notre prospérité commerciale et industrielle.
Et pas une bouche n'osait dénoncer hautement au monde cette tyrannie devenue bigote et sanglante. On sait ce qu'il en coûta au tendre Racine pour avoir peint sous des couleurs un peu trop sombres les calamités auxquelles la France était en proie ; le pauvre homme mourut d'un froncement de sourcil du grand roi.
Ce n'est pas que, sous ce règne du despotisme par excellence, l'idée révolutionnaire n'ait été servie, involontai-
\ rement peut-être, par certains esprits , généreux.
\ Molière, en ridiculisant les marquis, m démasquant les faux dévots ; la Fontaine, en dénonçant, sous une forme ingénieuse, les abus résultant des inégalités sociales, en défendant, dans ses fables immortelles, les petits contre les grands, en prenant parti pour les pauvres contre les riches ; le doux archevêque de Cambrai, en posant complaisamment les principes d'un gouverne* ment sage, libéral et modéré, sans oublier pour cela qu'il était gentilhomme; Vauban enfin, en s'élevant avec indignation, dans sa Dîme royale, contre les vexations de toutes sortes dont les pauvres gens étaient victimes, en soutenant énergiquement les droits
du travail, avaient certainement ouvert la voie par où devait venir la Révolution.
* Toutefois, ce n'étaient encore là que de vagues aspirations vers cet idéal de justice et de liberté , qu'avant eux avait appelé de ses vœux le républicain La Boétie, lorsqu'il écrivait son traité De la servitude volontaire.
Il faut attendre au siècle suivant pour voir se définir plus nettement, s'accentuer d'une manière plus précise
le grand mouvement qui portait les esprits vers une réforme sociale, et pour entendre se formuler, d'une façon déjà menaçante, les plaintes des opprimés et des victimes.
La Régence et Law.
La Régence ne contribua pas peu à saper les fondements de l'ancien régime.
Au spectacle des scandales dont la cour de France fut le théâtre, on se déshabitua du respecttraditionnel qu'on portait aux classes élevées.
Le système de Law, en jetant la perturbation dans les fortunes, frappa d'un coup fatal les privilèges de la naissance.
Ce système, dont le principe pouvait être fécond, et qui contenait en germe
toute une révolution économique, aboutit, comme on sait, à un effroyable désordre financier.
L'âpre convoitise de l'argent, une cupidité effrénée, avaient remplacé dans les cœurs les vertus solides, les sentiments généreux. On se ruait à la conquête de la fortune, comme jadis à celle de la gloire; tous les rangs se trouvèrent un moment confondus dans ce formidable assaut, où la courtisane bousculait la grande dame, et le valet, son maître. Il y eut, comme de nos jours, des coups de bourse inespérés. Tel qui la veille n'avait pas un écu vaillant, se trouva le lendemain à la tête de colossales richesses ; et dans le carrosse, der-
rière lequel il avait monté peut-être, et où il trônait mollement, on trouva qu'il ne faisait pas plus mauvaise figure qu'un autre.
, C'est la puissance de l'argent qui s'affirme. Place aux parvenus de l'agio, de la finance et de la banque !
Progrès de la bourgeoisie.
Tandis qu'une partie de la noblesse compromettait dans les tripotages de la spéculation ce qui lui restait encore d'honneur et de considération, la bourgeoisie, dont Colbert déjà avait si puissamment favorisé l'essor, s'était élevée
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dans des proportions singulières, à la suite de Law, lequel, il faut bien le reconnaître, sut ouvrir au commette des débouchés nouveaux ; et ce fut elle, en définitive, qui recueillit les épaves du naufrage des opérations du fameux banquier écossais.
Elle avait rencontré dans le duc d'Orléans son chef naturel, et le Régent avait semblé prendre à, tâche de déconsidérer à son profit la noblesse et le clergé : la noblesse, en laissant le Parlement, dans un mémoire contre les ducs et pairs, s égayer aux dépens des plusfières familles de France ; le clergé, en tolérant le dérèglement de mœurs de ses principaux membres, et en fai-
sant monter le cardinal Dubois, son C)~nique précepteur, au siège archiépisco-
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pal où s'était assis le doux et honnête Fénelon.
C'est un fait historique à noter que
cette alliance d'une partie de la bourgeoisie française avec la branche cadette de la maison de Bourbon, alliance qui viendra jusqu'à nous, cimentée, du côté de la bourgeoisie, par la peur de la démocratie, d'une part, et de l'autre par l'âpre désir de s'assurer à peu près exclusivement la jouissance des conquêtes
La monarchie s'en va.
La Révolution, elle s'avançait irrésistiblement comme une marée montante. .
L'ancien régime craquait de tous côtés, semblable à un vieux bâtiment disloqué, et l'heure n'était pas éloignée, où allaient se vérifier ces paroles prophétiques de Fénelon, au sujet du gouvernement français :
€ C'est une vieille machine délabrée ♦ qui va encore de l'ancien branle qu'on
Uigitiz
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lui a donné, et qui achèvera de se briser au premier choc. »
Chacun sentant venir l'orage, on ne songeait qu'à jouir du temps présent ; on s'en donnait à cœur-joie, au lieu de chercher à remédier au mal et à conjurer la tempête. Il est du roi Louis XV, ce mot cynique et profond : « Après nous
le déluge !» Ce fut le règne du luxe et
du plaisir à outrance, le règne fangeux des favoris et des favorites.
On avait bien vu, sous le bisaïeul, l'adultère s'étaler triomphalement à la cour, et trôner sur les sofas de Versailles, mais l'immoralité avait su garder encore un reste de grandeur, un certain décorum; sous l'arrière-petitfils tout se rapetisse. De la galanterie,
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nous tombons dans la licence effrénée, abjecte; de la passion dans l'hystérie.
La prostitution est montée de la rue à la cour, transformée en véritable lupanar, où s'engouffrent les trésors de la nation. Jamais on ne vit pareille accumulation d'infamies. Le déficit, abîme fatal, se creusait de plus en plus; mais on fermait les yeux pour ne pas voir le gouffre béant. Il était impossible de courir plus gaiement à sa perte.
Misère générale.
Pendant qu'on s'amusait ainsi en haut lieu, le pays se débattait, en proie à une effroyable misère.
Les obstacles apportés à la liberté du travail, par l'institution des jurandes et des maîtrises, rendaient difficile à l'ouvrier l'exercice de sa profession. Entre lui et le maître existait une ligne de démarcation presque aussi profonde que celle qui séparait la bourgeoisie de la noblesse.
Des bandes de mendiants inondaient les routes. On avait beau rendre contre ces légions d'affamés édit sur édit, leur appliquer des peines d'une révoltante atrocité, en encombrer des prisons infectes, rien n'y faisait. Il eût fallu du travail à ces malheureux, et le travail était devenu une sorte de privilège.
Tels étaient les entraves et les abus à cet égard, que, sous le règne suivant,
Turgot, dans le préambule de l'édit portant suppression des jurandes, était obligé de revendiquer le droit de travailler comme la propriété de tout homme.
Révolte des esprits. — Les encyclopédistes.
Voltaire et Rousseau.
Tandis que la misère et la faim conspiraient sourdement contre un système de gouvernement impuissant désormais à diriger l'humanité dans les voies du progrès, l'intelligence se mettait de la partie, et s'insurgeait à son tour au nom de la justice et da la raison outragées.
. Diqitized_ by Goog le
Jamais on ne vit tant d'esprits, remarquables dans tous les genres, travailler de concert à l'affranchissement de la pensée.
Le principe d'autorité commence d'être vigoureusement battu en brèche dans l'Église et dans l'État.
Ici, un parlementaire, Montesquieu, décompose les lois comme un chimiste les corps organisés, et soumet à l'analyse la plus minutieuse les divers gouvernements appelés à conduire les peuples.
Que des paradoxes plus ou moins ingénieux se soient glissés, çà et là, dans le livre imposant qu'on appelle V Esprit des lois, c'est possible ; mais, grâce en
partie à ce livre, des choses réputées jadis inviolables , comme la royauté, sont tombées dans le domaine de la critique. Douter de l'excellence du principe monarchique, c'était porter à la monarchie même un coup dont elle garde encore au flanc la trace ineffaçable, et 'à ce titre Montesquieu mérite d'être compté parmi les précurseurs de la Révolution.
Là, un homme d'Église, l'abbé de Saint-Pierre, dont les idées devaient avoir la bonne fortune d'être revêtues du style enchanteur de Jean-Jacques Rousseau, conclut bravement à la suppression des guerres et à l'abolition des trônes.
Puis voici venir, ardente au combat,
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la troupe vaillante des encyclopédistes, d'Alembert et Diderot en tète.
Voyez-les frapper d'estoc et de taille la terre et le ciel, le ciel surtout. Car ils n'ignorent pas que les abus les plus violents dont les peuples aient eu à gémir ont reçu la consécration catholique et papale. Donc, écrasons l'infâme! tel est le mot d'ordre, le cri de ralliement de cette phalange d'élite. Ce ne sont pas seulement des lutteurs, ce sont aussi d'infatigables ouvriers. Avec quelle ardeur, pionniers de la civilisation, ils déblayent le terrain pour édifier la cité nouvelle !
Au-dessus de ces esprits, déjà si élevés , apparaissent, comme deux phares dans le dix-huitième siècle,
Voltaire et Jean -Jacques Rousseau.
Armé de sa terrible ironie, Voltaire porta à la superstition et à l'intolérance des coups mortels. Il fut le censeur âpre et infatigable de tous les abus, de toutes les iniquités de son temps ; être de cœur autant que de raison, il prit en main la défense des opprimés et des victimes, et ne cessa de stipuler au nom du bon sens et de la justice.
Avec plus de hardiesse encore, Jean- Jacques Rousseau ébranla, de sa voix formidable, les voûtes du vieux monde.
S'enfonçant, plus avant que celui qu'il avait salué comme son maître, dans les voies de l'analyse et de la critique, il
remonta aux causes mêmes des souf-
frances et de l'oppression générales, et
ne craignit pas de signaler hautement, comme un forfait, l'inégalité illégitime
introduite parmi les hommes-
Arrivés tous deux au déisme pur, l'un en suivant la pente de son esprit, l'autre celle de son cœur, ils sapèrent, celui-là par la raillerie, celui-ci par le raisonnement, le principe d'autorité représenté par l'Église, et jetèrent les fondements du règne de la libre-pensée.
Mais, tandis que Voltaire, devenu gentilhomme et grand seigneur, prenait pour complices et pour alliés les rois et les puissants de la terre, Rousseau, démocrate et républicain, conviait le peuple lui-même, c'est-à-dire tout le . monde, à réformer une société qui se
débattait dans un cercle d'iniquités, et où le plus grand nombre était vexé et spolié à plaisir par une poignée de privilégiés.
Réformateur plus radical que Voltaire, dont la témérité ne serait jamais allée jusqu'à porter la main sur les rois de la terre, et qui reculait effrayé devant les conséquences extrêmes des théories de Fauteur du Contrat social, Rousseau trouvait la véritable formule démocratique, en réclamant une forme d'association qui défendît et protégeât de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé, et dans laquelle chacun en s'unissant à tous, n'obéît pourtant qu'à luimême, et demeurât aussi libre qu'auparavant.
Tous deux d'ailleurs, avec cet instinct du génie qui trompe rarement> pressentaient la révolution prochain e ; et ils pouvaient l'envisager, en quelque sorte, avec des yeux de père, oar elle devait bien être la fille de leurs œuvras. .
L'état de crise approche, l'ère des révolutions va s'ouvrir, disait Rousseau ; il lui paraissait impossible que les monarchies pussent briller longtemps encore. Quant à Voltaire, il présageait «c un beau tapage, » comme il disait en riant, et il enviait aux jeunes gens le bonheur qui leur était réservé de voir bien des choses. • «
hst . RéYolutioii reconnaissante a çendu à Ces deux grands hommes l'homn
mage dont ils étaient si dignes l'un et l'autre, en les réunissant sous les voûtes du Panthéon, d'où plus tard devait les retirer une réaction furieuse. Ratifions le jugement de nos pères, et ne faisons pas la faute, ne commettons pas Hajustice d'exalter ou de décrier aux dépens l'un de l'autre ces deux beaux génies qui seront éternellement la gloire de notre pays, l'honneur de Thumanité, et que nous devons confondre dans une admiration commune.
Avènement de Louia XVI.
Quand Voltaire et Rousseau moururent, à un mois d'intervalle, il y avait
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quatre ans déjà que Louis XV était couché dans la| tombe où était descendue avec lui, on peut le dire, la vieille monarchie, aussi usée et aussi flétrie que lui-même.
Il y eut dans le pays comme un frémissement d'aise et d'espérance, quand, à la place de ce roi dissolu, dont la vie n'avait été qu'une longue suite de scandales et de débauches, on vit s'asseoir,, sur le trône un prince qui avait, sans y souiller sa jeunesse, traversé la cour fangeuse de son aïeul.
Louis XVI n'avait pas encore vingt ans, étant né le 23 août 1754, et sa femme, la vive et gracieuse fille de l'impératrice Marie-Thérèse, était dans sa dix-neuvième année. Ils avaient été
mariés enfants, et Ton se rappelait involontairement qu'aux fêtes de le *jp mariage, triste présage ! quelques centaines de personnes avaient péri étouffées. Néanmoins on semblait avoir confiance dans le nouveau règne, car la jeunesse a l'heureux privilège de dérider les fronts soucieux ; on salua des plus sympathiques acclamations l'avénement de ce jeune couple qui prenait • possession d'u# si lourd héritage.
Turgot au pouvoir.
Comme pour témoigner de sa bonne volonté et de son désir de remédier promptement au désordre dans lequel
son prédécesseur avâit laissé les affaires du royaume, le notiveau roi associa en sous-ordré au comté de Maurepas, son premier ministre , ' Vieil* courtisan incapable, l'honnête Turgot qui, dans son intendance du Limousin, s*était fait remarquer par son habile et sage gestion.
Héritier des doctrines dë Qttégnay, Turgot n'eut rien de plus prèssé que d'appliquer au gouvernement de l'Etat ses théories économiques. Il abrogea les ordonnances qui gênaient et entravaient le commerce des grains, il supprima les jurandes et maîtrises, abolît les corvées et ne craignit même pas de parler en faveur de la liberté de la presse. Il n'en fallait pas davantage pour ameuter la foule des privi légiés :
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noblesse, parlements et clergé se déchaînèrent à l'envi contre lui. Il fut sacrifié, et, peu après sa chute, corporations et corvées étaient rétablies aux applaudissements égoïstes de tous les intéressés. On lui donna pour succèsseur un ancien intendant des colonies, nommé de Clugny, -lequel mourut au bout de six mois, laissant la place à Taboureau Des Réaux, dont l'insuffisance contraignit bientôt Louis XVI à appeler à la direction des finances le Génevois Necker qui, comme contrôleur adjoint au premier ministre, avait donné les preuves d'une capacité hors ligne.
Premier ministère de Necker.
Fils d'un régent du collège de Genève, Necker avait su réaliser en quelques années, grâce à une habileté surprenante et à des spéculations heureuses, une fortune considérable.
On pensait donc qu'il apporterait dans l'administration des affaires publiques, l'esprit d'ordre, la sagesse et l'économie qu'il avait su mettre dans la gestion des
siennes, et son arrivée au ministère fut généralement accueillie avec faveur.
Se trouvant en présence d'un déficit de près de quarante millions, Necker
eut recours aux emprunts pour parer aux nécessités du moment et subvenir aux besoins de la guerre qui venait d'éclater entre la France et l'Angleterre, et il put faire entrer par cette voie deux cent millions dans les caisses de l'État.
Mais si ce moyen offrait l'avantage d'épargner de nouvelles charges immédiates à ceux sur qui pesait si lourdement le fardeau de l'impôt, il avait l'inconvénient, assurément très-grave, d'escompter l'avenir et de creuser encore l'abîme financier vers lequel le pays était entraîné.
Le véritable remède était de faire peser l'impôt sur tout le monde et de supprimer d'un trait de plume les trente
millions de pensions annuellement jetés en pâture, comme à des oiseaux de proie, aux premières familles du
royaume.
Ce remède infaillible, qui eût osé l'appliquer alors? L'austère ministre tenta bien quelques petites réformes ; mais, pour avoir étendu aux propriétés des membres du Parlement la contribution du vingtième, il s'aliéna toute v la haute magistrature.
Heureusement il avait pour lui lep philosophes bien en cour, un certain nombre de grandes dames influentes et quelques seigneurs épris d'une passion récente pour ces mots magiques : indépendance et liberté, mis à la mode par la guerre d'Amérique. C'était la temps
Di
où le , nom de Lafay ette était dans toutes les bouches, et où l'on s'inclinait respectueusement à la cour devant le roturier Franklin • Grâce au courant libéral qui traversait les hautes régions sociales, Necker put se maintenir un certain temps au pouvoir.
11 en profita pour établir les assemblées provinciales, image en petit des états généraux, et qui, bien qu'elles aient à peine fonctionné , suffirent à donner au peuple le goût du régime représentatif.
Il alla plus loin en publiant son fameux compte rendu, par. lequel il reconnaissait implicitement à la nation le droit d'être éclairée et renseignée sur sa situation intérieure. Ce mémoire,
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apologétique au point de vue de sa gestion, et dans lequel il censurait amèrement les abus du système financier suivi jusqu'alors, en même temps qu'il appelait de ses vœux un mode d'administration plus libéral et plus humain, causa un étonnement profond et accrut la popularité du ministre. .
Cluitede Necker.
Pour la première fois en France le gouvernement avait l'air de se soucier de l'opinion publique. Une pareille innovation ne pouvait manquer d'exciter les colères des partisans de l'absolutisme.
Di
Les actes de Necker furent censurés, attaqués impitoyablement. On l'accusa de suivre une marche analogue à celle de Law. Maurepas était du nombre de ses ennemis. Necker, pour se défendre avec plus de force, réclama le titre de ministre d'État et le droit d'assister au conseil. Mais il était protestant ; on lui répondit qu'il n'obtiendrait son entrée au conseil qu'à la condition
..d'abjurer solennellement le calvinisme.
Il ne voulut pas sacrifier à une question d'intérêt personnel les scrupules de sa conscience, et il donna sa démis-
sion, emportant dans sa retraite les regrets de tous ceux qui voyaient en lui l'homme le plus capable de tirer la monarchie des embarras où elle était plongée.
La cour s'arauro.
Délivrée d'un censeur incommode, la cour s'abandonna à toutes les ivresses, à tous les plaisirs de nature à tenter une reine jeune et channante. '
Le roi laissait faire. Grognon et em-
porté par moments, il était bon au fond, et subissait trop volontiers peutêtre l'influence de sa femme, que la naissance d'une fille et d'un fils lui avait rendue plus chère. Il se souciait -assez peu, d'ailleurs, du tracas des affaires. Disserter journellement avec ses ministres était une fatigue à laquelle
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il préférait de beaucoup les délassements grossiers de son atelier de serrurerie. Économe jusqu'à l'avarice en ce qui le touchait personnellement, il était trop faible pour s'opposer aux prodigalités de la reine.
Pouvait-elle savoir, l'insoucieuse et folle jeune femme, ce que la satisfaction d'un de ses caprices coûtait au pays? Comment, parmi les hommages de ses courtisans, et au murmure des adulations soulevé sur ses pas, eùt-elle entendu les sourds grondements des imprécations populaires? Sans doute, elle n'ignorait pas qu'au fond des mansardes, dans les faubourgs des villes, et surtout, surtout dans les campagnes dépeuplées, la misère exerçait de cruels ravages, mais on était si charitable à
la cour! Ne récoltait-on pas toujours,
au milieu des fêtes ruineuses, quelques petites aumônes? Et la conscience était satisfaite.
On achetait Saint-Cloud, on achetait Rambouillet; on jouait à la fermière, c'était charmant; et, par les tièdes nuits d'été, on se plaisait aux promenades mystérieuses dans le parc de Versailles et sous les bosquets de 1 Trianon.
Elle ne songeait pas, l'imprudente, * aux conséquences de sa conduite, de sa conduite légère; elle ne songeait pas qu'autour d'elle, parmi ses proches, on chuchotait, qu'on interprétait à mal ses familiarités avec" certains personnages de son entourage, que déjà l'on
riait du roi son mari. Si les traits de la calomnie atteignirent • Marie-Antoinette, ils partirent de la cour même, et du milieu des courtisans, ne l'oublions pas.
Et quand plus tard nous entendrons des énergumènes, oubliant le respect dû au malheur, l'accabler d'imputations Infâmes, nous saurons du moins d'où l'exemple leur était venu. Mais que lui importaient alors les propos des uns et des autres? elle les dédaignait, se sentant heureuse, et elle se laissait vivre en suivant les penchants de son cœur, sans prévoir le lendemain terrible de ces jours de folles ivresses, d'abandon et de bonheur.
Le contrôleur général de Calonne.
N'était-elle pas, d'ailleurs, encouragée dans sa conduite par les complaisances du ministre de Calonne, donné pour successeur à Joly de Fleury et à d'Ormesson, qui eux-mêmes avaient remplacé Necker ?
Courtisan dans toute la force du terme, homme de mœurs faciles, l'ancien accusateur de La Chalotais ne savait rien refuser à un sourire de la reine, et les. dons, \ei grâces, les faveurs, les pensions pleuvaient comme
par enchantement sur les favoris et les favorites.
Aussi les emprunts se multipliaientils. En quatre ans Calonne en contracta pour plus de huit cent millions ; ce qui, joint aux précédents emprunts, porta la dette publique au chiffre énorme d'un milliard six cent trente millions.
Il n'y a pas à s'étonner si, de toutes parts, on décochait chansons, épigrammes et pamphlets contre le prodigue ministre qui, à bout de ressources, employa tous les moyens pour rétablir l'équilibre dans les finances.
La déconsidération et la désaffection faisaient de plus en plus le vide autour de la monarchie. La fameuse affaire du collier, perfidement exploitée par l'en-
vie et par la malignité publique , avait porté à la majesté royale un coup d'une violence inouïe.
Et, comme pour aller au-devant d'une impopularité déjà menaçante, le roi renouvelait, par un édit ridicule, les ordonnances en vertu desquelles l'accès des grades militaires était inter dit aux roturiers. A de pareilles mesures répondait le rire strident de Beaumarchais, qui, non content d'avoir, de sa lanière sanglante, cinglé en plein visage une magistrature corrompue et avilie, jeta la noblesse en pâture à la risée publique. Ce fut un grand révolutionnaire que l'auteur du Mariage de Figaro.
Après avoir fait flèche de tout bois,
le ministre, ne sachant où donner de la tête, eut recours à un expédient su* prême contre lequel devait se briser la faveur dont il avait joui jusque-là parmi les classes privilégiées.
' Convaincu à son tour qu'il n'y avait d'autre remède possible au désastreux état des finances que dans lâ suppression des abus et l'abolition des privilèges en matière d'impôts, il eut l'habileté d'amener le roi à consentir d'abord, entre autres choses, à laisser peser proportionnellement l'impôt sur tous ses sujets sans exception, ensuite à demander à une assemblée de notables de ratifier cette modification profonde aux constitutions du royaume.
Il savait bien que si l'on se conten-
tait; d'en référer pour cela au Parle* ment, on n'obtiendrait jamais de ses membres, privilégiés égoïstes et endurcis, l'approbation de l'égale et juste répartition des charges publiques.
Fort découragé déjà, et très-affecté de la mort récente d'un de ses plus fidèles serviteurs, le comte de Vergennes, au nom duquel restait attachée la gloire de notre intervention en Amérique, Louis XVI n'opposa aucune résistance, et, le 21 février 1787, il ouvrit en personne à Versailles,, dans la
salle des Menus, l'assemblée des notables.
Première assemblée des notables.
Les questions d'étiquette et de pré-
séance jouèrent là, comme toujours, un rôle considérable. C'est de règle dans les traditions monarchiques : les petites choses ayant les grandes.
Le roi parla peu, et peu dignement, laissant à son ministre le soin d'exposer à ses nobles collaborateurs les périls de l'État. Au lieu de déchirer complètement le voile et de faire toucher du doigt la plaie saignante à ceux qu'on avait appelés pour y porter remède, Calonne traça un tableau embelli de la
situation, se flattant d'avoir, en partie du moins, comblé le déficit, dont il rejeta
la responsabilité sur ses prédécesseurs.
Seulement ses conclusions démentirent singulièrement t% ses prémisses ; au remède héroïque qu'il proposa, il ne fut pas difficile de soupçonner toute l'étendue du mal.
Calonne connaissait bien peu le cœur
humain, quand il en appelait au patriotisme des privilégiés, et lorsqu'il s'écriait, de fort bonne foi sans doute, que le bien public et la nécessité de l'État
feu •
seraient plus forts que le crédit parti- .
culier et d'antiques préjugés.
Les notables opposèrent d'invincibles répugnances aux plans régénérateurs du contrôleur général, dont la situation
embarrassée se trouva compliquée encorô par l'intervention de Necker.
Maladroitement accusé d'avoir altéré la vérité dans son compte rendu, le banquier génevois publia un mémôirè justificatif d'une extrême virulence. On y répondit par une lettre de cachet qui exilait Necker à vingt lieues de Paris.
Mais Calonne n'en succomba pas moins sous uné double coalition d'ennemis, les uns lui reprochant d'avoir porté atteinte à la constitution du royaume, les autres d'atoir ruiné le pays par ses prodigalités \ et après s'être vu contraint de donner sa démission, il dut prendre, lui aussi, le chemin de l'exil.
Loraénie de Brienne.
Un archevêque de mœurs équivoques, grand ami de Turgot et de ce frivole abbé de Vermond que Marie-Antoinette avait eu pour précepteur à Vienne, et qu'elle avait conservé auprès d'elle en qualité de secrétaire, Loxnénie de Brienne, fut appelé à remplacer de Cfr*
lonne sous le titre de chef du conseil des finances et de ministre d'État.
On lui savait de la tête et de l'énergie ; on crut trouver en lui une sorte de Richelieu; mais les temps étaient bien changés. Un de ses premiers soins fut
de congédier les notables, dont les actes avaient si peu -répondu à l'attente générale.
Cependant, dans un des bureaux de cette assemblée, où s'étaient trouvés réunis deux hommes d'un esprit et d'un cœur bien différents . Lafayette et le comte d'Artois, un mot avait été prononcé, celui d'états généraux, et ce mot prestigieux allait bientôt être répété d'échos en échos d'un bout du pays à l'autre.
Lotte des parlementa contre la royauté.
C'est le mot dont va s'armer le Parlement dans sa lutte contre le pouvoir royal, colorant ainsi d'un prétexte d'intérêt général des résistances qui avaient surtout pour mobile de pures questions d'intérêt particulier.
C'est ainsi qu'après avoir enregistré sans opposition les ordonnances relatives à la liberté du commerce des grains et à l'abolition des corvées, il entratout à coup en révolte à propos des édits concernant l'impôt du timbre et la subvention territoriale, qui le touchaien
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personnellement, et dont le second Juste entre tous, était principalement destiné à protéger les classes pauvres et à répartir plus équitablement entre les citoyens le fardeau des contributions.
Dans un lit de justice convoqué à Versailles le 6 août 1787 pour forcer la main au Parlement, le roi le prit de trèshaut, et déclara avec roideur qu'il n'appartenait pas au Parlement de douter du pouvoir royal.
Le Parlement répondit par une protestation que terminait un appel aux états généraux^ Il lut exilé à Troyes.
A coup sûr, il n'eût pas engagé la lutte, s'il avait pressenti que ses résistances conduisaient la monarchie tout droit à
une révolution.
Dans la circonstance, le gouvernement avait évidemment raison, au point de vue de la justice et de l'équité. Mais comme il y avait dans l'air un souffle puissant d'indépendance, on prit pour du patriotisme cette révolte insolite
contre le despotisme royal.
L'opinion publique se rangea du côté du Parlement, et, sur le chemin de l'exil, il reçut des témoignages bruyants de la faveur populaire.
Cependant l'ennui, et peut-être aussi le souvenir du chancelier Maupeou, ne tardèrent pas à l'amener à résipiscence.
11 fut rappelé en septembre, et enregistra les édits, dont on se contenta de modifier la forme pour lui donner un semblant de satisfaction.
L'apaisement ne fut pas de longue durée. Encouragé par son garde des sceaux Lamoignon, le roi poursuivit son système de réformes. Parurent un arrêt concernant les pensions, et un règlement de réduction des dépenses royaLes, qui eussent été certainement de nature, en d'autres temps, à lui gagner de la popularité ; mais ses meilleures intentions semblaient se retourner contre lui. En novembre il vint en personne présenter au Parlement deux nouveaux édits, dont l'un portait création de divers emprunts, dont l'autre accordait aux protestants l'exercice des droits civils.*
Ce dernier édit était éminemment Hbéral. Néanmoins, irrités peut-être par les formes acerbes, du garde des sceaux,
qui revendiqua pour le roi seul, en termes amers, la souveraineté législative, certains membres du Parlement* parmi lesquels se firent remarquer Duval d'Épréménil et l'abbé Sabattier, parlèrent chaudement contre les édits.
On allait passer aux voix, quand tout à coup la séance se trouva transformée en lit de justice ; l'enregistrement eut lieu sans vote. Un prince du sang, le duc d'Orléans, protesta aussitôt, et le Parlement déclara qu'il n'entendait prendre aucune part à la transcription des édits. Le lendemain une lettre de cachet exila le duc d'Orléans dans ses terres, et les conseillers Duval et Sabattier furent jetés en prison.
Deux jours après, le roi, qui avait fait
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détruire dans les registres du Parlement l'arrêté constatant la protestation de ce corps, promettait de convoquer les états généraux avant Tannée 1792.
Mais cela ne suffisait pas : on ne tint pas compte au gouvernement de la bonté de ses intentions, on ne vit que la brutalité de ses formes, tant on était las du
despotisme.
L'émotion devint générale ; toutes îes cours souveraines du royaume prirent fait et cause pour le Parlement de Paris. Une popularité énorme s'attacha au
nom du duc d'Orléans et à celui du con-
seillér d'Epréménil, qui cependant avait déclamé comme un sectaire contre Inédit de tolérance rendu en faveur jles protestants, v
Décidé à briser toutes les résistances et à se débarrasser des tracasseries parlementaires, le gouvernement résolut de modifier radicalement l'administration de la justice et d'améliorer les lois civiles et criminelles dont les innombrables abus paraissaient si chers au Parlement. Ce fut Duval d'Épréménil, relâché depuis peu, qui, ayant eu vent dfc ce projet, en informa ses collègues, et, de concert avec le conseiller Goislard de Montsabert, enflamma leurs colères. Décrétés de prise de corps l'un et
l'autre, ils furent arrêtés à main arméô
au sein même du Parlement, dont la majesté violée sembla un outrage à la nation. Ceci se passait le 6 mai 1788.
Dès le surlendemain, dans un nouveau lit de justice tenu à Versailles,
Di
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Louis XVI informa le Parlement de sa ferme résolution de procurer à ses sujets une justice plus prompte et moins dispendieuse, et de remettre aux mains mêmes de la nation l'exercice de ses droits légitimes.
Le garde des sceaux, Lamoignon, donna lecture d'une série d'édits dont quelques-uns étaient frappés au coin d'une véritable sagesse, comme celui qui supprimait les tribunaux d'exception et celui qui abolissait l'interrogatoire sur la sellette et la question préalable.
La cour plénière.
Un de ces édits, portant rétablissement de la cour plénière, avait un caractère essentiellement politique, en ce qu'il enlevait au Parlement l'enregistrement des impôts et des lois, pour en charger spécialement cette cour suprême. Le même jour les parlementaires apprenaient quils étaient suspendus de leurs fonctions jusqu'à nouvel ordre, et que le palais était fermé en attendant l'entière réorganisation de la justice.
Ces mesures extrêmes, excellentes
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en beaucoup de points, mais qui avaient le tort d'être un présent du despotisme, soulevèrent d'universelles clameurs.
Le feu prit aux quatre coins de la France. Tandis que Paris chansonnait la cour plénière comme une innovation émanée du bon plaisir ministériel, les parlements et la noblesse de province s'insurgeaient, au nom de leurs intérêts froissés et de leurs privilèges menacés, contre les tendances unitaires des nouveaux édits.
En certains pays, en Bretagne et dans le Dauphiné par exenvple, les protestations allèrent jusqu'à la révolte.
Du moins vit-on, dans cette dernière province, le tiers état semèttre sérieusement de la partie et réclamer, comme
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un droit dè la nation, la convocation ' dé* états généraux.
Il n'y avait plus mejfen de réculër.
Lâ ëôur était à bout d'efcpédiéhts ét de fésSoWces; tës emprunts né rëhdàiënt rien ; les rentrées d'imp^ né té fete saientpas; l'argent semblait avoir disparu du $kfà, la bahqûër'outè était imnïinénté.
Chtatt de Brienne et Ue £amôignbm
L'impopularité du premier ministre se trouvait âù comblé ; il ïallùi bien té' sàëfifiër. Lôménié clé ferienne fut congédie le % août, après avoir,
comme adieu, promis, quelques jours auparavant, la réunion des états généraux pour le 1 er mai de Tannée suivante.
Lamoignon succombait également deux jours plus tard, et le Parlement vainqueur reprit ses fonctions après une suspension de près de cinq mois.
La retraite des deux ministres excita dans Paris une allégresse que troublèrent des scènes lugubres. Pour avoir témoigné trop bruyamment sa joie de leur chute, le peuple fat impitoyablement mitraillé sur la place de Grève, scellant ainsi de son sang l'éphémère triomphe des parlementaires.
Certes, lorsque le Parlement, dans
ses remontrances, se plaignait que la liberté fût attaquée dans son principe
et le despotisme substitué à la loi de l'État, il avait raison; mais il avait tort quand il prenait prétexte de cela pour repousser les réformes les plus indispensables et les plus légitimes.
Il n'appartenait donc pas à ce corps, pilier vermoulu de l'ancien régime, attaché à tous les vieux abus, à tous les vieux préjugés, d'être le promoteur des réformes sociales réclamées par la grande école philosophique du dix-huitième siècle.
10Ç I,ES QWGINES
Rappel de Necker/'
$i rayauté* ni Parlement a'Maient capable?, venir à ho,ut pareille entreprise,.
Le roi çompviUui-piême temps (le ço^pte? aveç l'qpi^io.R pblique, à laquelle il donna VW.P pre^ mière satisfaction en rappelant Neo ker, aux applaudissements de tout le pays. Puis, ajournant, jusqu'à la réunion des états généraux, les réformes qui avaient provoqué tant de tempêtes, il renouvela de vive voix la promesse de rassembler, dans les premiers mois
de l'année 1789, les députés de la nation.
Ce mot d'états généraux sorti de sa bouche, c'était le cri suprême de la monarchie aux abois.
La monarchie songé à elle,
Ce serait une étrange illusion de croire que, en convoquant les états généraux, la monarchie ait eu surtout l'idée de réformer les abus séculaires
sous lesquels ployait la majeure partie de la nation.
Isolée au milieu de la noblesse et du
Di
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clergé, qui mettaient à lui venir en aide toute la mauvaise volonté possible, elle songea principalement à elle, et n'eut d'autre but que de se conserver elle-même, en grossissant son trésor et son armée.
« Au roi seul, disait Lamoignon, en séance royale du Parlement, le 19 novembre 1787, appartient la puissance souveraine ; il n'est comptable qu'à Dieu seul de l'exercice du pouvoir suprême, et dans sa personne réside, sans dépendance et sans partage, le pouvoir , législatif. »
Louis XVI n'avait donc aucunement l'intention d'abandonner aux représentants de la nation la moindre parcelle de cette puissance souveraine.
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Que maintenant, pour s'envelopper d'une auréole de popularité, la monarchie ait fait miroiter, aux yeux du pays, la perspective de certaines réformes libérales, cela est incontestable.
La force des choses voulait qu'elle ne pùt se retremper dans une assemblée nationale et se sauver qu'à la condition de faire la part du feu, c'est-à-dire de passer condamnation sur quelquesunes des améliorations politiques et sociales réclamées par l'opinion publique.
Mémoire des princes.
Personne ne se méprenait à cet égard. Seulement le sacrifice parais-
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sait exorbitant en haut lieu, et rien ne prouve mieux les craintes dont furent saisis les privilégiés que le cri d'alarme poussé par l'un des frères de Louis XVI et les princes de la maison de Condé dans un mémoire présenté au roi par le comte d'Artois.
Qu'allait-on devenir si on laissait battre en brèche les prérogatives de la couronne et celles des deux premiers ordres de l'État ! Après l'inégalité des rangs, n'attaquerait-on pas l'inégalité des fortunes? Chose monstrueuse aux yeux de ces représentants du vieux monde ! on osait parler de la suppression des droits féodaux comme de l'abolition d'un système d'oppression, reste de la barbarie antique. La désolation était dans Babylone.
Les prétentions du tiers état.
La crainte et la préoccupation des
princes étaient que le tiers état, s'il
entrait aux états généraux en nombre égal à celui des deux premiers ordres réunis, ne prît bien vite une importance supérieure à celle de la noblesse et du clergé.
C'était là, en effet, la question dorainante du moment.
De toutes parts les droits du tiers était revendiqués avec une force, une énergie et une éloquence singulières.
Jamais la passion de la justice et de la vérité n'avait été si bien servie par le talent.
Le ministre dé Brienne, en promettant au nom du roi la convocation des ét%tSj avait invité toutes les personnes instruites du royaume à donner leur ayi* à ce sujet. Cela ne semblait-il pas une reconnaissance anticipée de la liberté de la presse? Les écrivains s'ernpressèrent de répondre à son appel, plus peut-être qu'il n'aurait voulu.
Alors commença de retentir, comme iifl çhmn prodigieux, la grande voix des journaux, qui binait le. réveil de la nation.
, A côté de- çes instruments de prop^ ga^derapide, paraissaient des brochures.
ardentes, passionnées, qui se répandaient de province en province, de ville en ville , et dont l'effet était quelquefois immense, comme le pamphlet à jamais fameux de l'abbé Sieyès :
« Qu'êst-cequêle tiers état?— Tout.
— Qu'a-t-il été jusqu'à présent dans l'ordre politique? — Rien. — Que deiïiaiïdê-t-il à y devenir? — Quelque chose. »
Tel étâit l'objectif vers lequel tendaient tous les esprits»
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Seconde assemblée des notables.
Ces publications diverses portaient l'effroi dans le cœur des privilégiés.
« Nous sommes inondés d'écrits scandaleux qui répandent de toutes parts le trouble et la division, > écrivait, désespéré, le prince de Conti au comte de Provence.
Dans une seconde réunion des notables, tenue inopinément à Versailles, le 8 novembre 1788, toutes les voix, moins une , se prononcèrent contre le projet d'accorder au tiers une repré-
sentation égale à celles de la noblesse et du clergé réunies. Mais c'étaient là des résistances inutiles ; rien ne pou-
vait arrêter désormais la marche des idées vers la justice et l'équité générale. Le 1 er janvier 1789 parut une ordonnance royale, qui décida que le nombre des députés du tiers serait égal à celui des deux premiers ordres réttnis. Ce furent les étrennes du peuple.
Si un certain nombre de nobles, élevés à l'école de Jean-Jacques Rousseau, étaient résolus, coûte que coûte, à entrer dans les voies du progrès politique, et se plaisaient, comme le comte
d'Entraigues par exemple, à proclamer
l'élection populaire comme le principe de tout pouvoir, d'autres songeaient déjà à la résistance.
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Rc^isUnco de la noblesse,
La guerre civile faillit naître de la question du doublement du tiers.
On vit, à Rennes, la noblesse bretonne descendre dans la rue et charger, Tépee à la main, la bourgeoisie et le peuplé. Pour calmer son effervescence et la mettre à la raison, il ne fallut riéh moins que le soulèvement en masse de la jeunesse des villes dé Bretagne.
Le règlement royal pour la convocation des états généraux, publié le
24 janvier, donna le braille au mouvement électoral en France.
Ce règleflient, était lqin d'être ijni- ÎQXm pour tPi^t le. pays ; il se ressentait du chao? qui existait dans notrq système administratif et pplitiaue. Convoqué par lettres spécial^ chaque b&Uliag^ devait, reme^ 4 ses députés un cahier contenant ses voeux, et ses doléances au sujet de la constitution du royaume.
Or, pour concourir à la rédaction des cahiers et à la nomination des députés, il fallait avoir vingt-cinq ans au moins et être inscrit a,u rôlç de? impositions.
Déplus, à part quelques exceptions, l'élection était presque partout à deux ou a trois degrés. Ce n'était, comme on
voit, ni le suffrage universel, ni l'élection directe.
Aucune ville, excepté Paris, n'envoya de représentants particuliers aux états généraux; une ordonnance spéciale régla les opérations électorales pour la ville et la vicomté de Paris, dont les élections eurent lieu les dernières de toutes.
MouTeraent électoral.
11 y eut, d'un bout de la France à l'autre, une sorte de commotion électrique quand fut donné le signal des élections. La vie remplaçait la mort
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dans ce grand pays où, depuis si longtemps, le sang ne circulait plus.
On sentait qu'on s'élançait vers des
destinées nouvelles, et jamais, de si bon
cœur, on ne plongea dans l'inconnu.
L'entente était générale. Ce fut à peine si l'immense mouvement imprimé à cette nation de vingt-cinq millions d'hommes occasionna quelques troubles partiels. En Franche-Comté et en Bourgogne, les velléités d'opposition d'une noblesse turbulente et de parlements
vieillis durent céder devant la fermeté
du tiers état.
Au milieu de ces luttes électorales
se révèlent tout à coup des noms qui,
ignorés la veille, vont être à jamais cé-
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lèbrès,* ét devéhiï 1 étalement du monde.
Là France iie se doutait pas, â coup sur, qu'ëllè contenait àahs ses flancs une tëliè pléiade de gfarids hommes.
Dans le midi, c'êst Mirabeau, qù*un passe scandaleux recommandait surtout a la curiosité populaire.
Fils 'dé fcé maquis de Mirabeau, près* que iiluslfré iùi-mêmê, qu'on appelait l y Mï m hotiibàè, et dont il étôûBa là moùm&mi ïà sienne, il avâit en lui des passions grandioses et dé§ vices formidables.
S il avait, dans sa jeunesse, prostitue s"â pîûmë, -ét s*il était descendu au nie^
tier de libelliste mercenaire, il s'était
noblement relevé en écrivant, contre le despotisme, des pages immortelles.
Sa jeunesse tourmentée, persécutée, lui avait fait prendre en haine l'arbitraire et le bon plaisir, et sur son visage, affreusement ravagé par la petite vérole, rayonnait, dans sa beauté spleiidide, le génie de le liberté.
Repoussé dédaigneusement par la noblesse, lui noble, il lança contre elle l'anathème des Gracques, et se jeta dans les bras du tiers état, qui, prèssentant sa force, le reçut comme un fils, le nomma d'acclamation. En Provence il était roi, il était dieu. Des insurrec-
tions avant éclaté à Aix, à Marseille, à Toulon, il fit ce que n'avaient pu faire
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les autorités, il rétablit Tordre par un mot, par un geste, par sa seule présence.
Des scrutins du tiers état sortirent des noms diversement fameux; Barnave et Mounier à Grenoble, Camus 'et Sieyès à Paris, Barrère à Tarbes, Le Chapelier à Rennes, attestèrent, par leur élection, la pénétration d'esprit des électeurs.
A Arras fut nommé un jeune avocat réservé à la destinée la plus orageuse, la plus illustre et la plus douloureuse peut-être qui se soit jamais vue.
Il s'appelait Maximilien de Robespierre.
Orphelin de bonne heure, boursier du collège ;Louis-le-Grand, où il avait fait
d'excellentes études, il était retourné tout jeune dans l'Artois, pour servir de père et de tuteur à un frère et à une sœur de quelques années moins âgés que lui.
Ses débuts au barreau avaient été brillants.
Une plaidoirie en faveur du paratonnerre , tout récemment importé en France, l'avait placé au premier rang des avocats au conseil d'Artois, et un prix accordé par l'académie de Metz à un discours de lui sur les peines infamantes, avait étendu sa renommée au dehors.
Activement mêlé aux luttes électoraies de sa province, il avait, dans des brochures de circonstance, rompu en
visière à l'aristocratie âpre et tracassière de son pays, et défendu ardemment les droits du peuple. Et la passion de la liberté n'était pas née en lui, comme chez Mirabeau par exemple, de • persécutions personnelles ; non, sa vie était austère ; s'il avait réclamé contre l'arbitraire et le despotisme, c'avait été pour d'autres que pour lui ; mais il était l'homme delà justice et du droit* et Ton peut dire qu'il portait en lui le génie de la Révolution.
Il s'en fallut de beaucoup que la noblesse et le clergé nommassent des députés égaux en savoir, en talents et en énergie à ceux du tiers état ; toutefois, ils n'en comptèrent pas moins des représentants illustres, et dont l'histoire a justement gardé les noms.
Lafayette , Clermont - Tonnér're , Adrien Duport/Lally-Tolendâî, kaury, Grégoire et queiqués autres contribuerent assurément à faire des états
généraux de 1789 , l'assemblée là
plus considérable eii talents dé tout genre, qui jamais se fût trouvée réunie pour discuter les affaires d'une nation.
Uè éMifers des fcailîiftfcïfc. .
Les députés élus étaient, po\ït là plupart, ceux qui avaient le plus contribué a rédiger les cahiers aéè bailliages. Cfertainémènï, on remarqué , dans les cahiers âes trois ôrclfeS, flé£
aspirations sincères vers le bien; niais quelle différence entre les cahiers de la noblesse et du clergé et ceux du tiers état ! C'est tout simple : les deux premiers ordres consentaient à quelques concessions indispensables pour conserver le plus de privilèges possible; le troisième réclamait des réformes radicales sur presque tous les points.
Le clergé insiste sur le maintien des communautés religieuses, et s'il demande que l'éducation publique soit
améliorée, c'est à la condition qu'elle sera entièrement abandonnée aux mains des prêtres.
Dans les vœux et doléances de la noblesse, on sent également percer au milieu de tendances vagues vers le bien
général, l'intérêt particulier désolasses aristocratiques.
Elle réclame des garanties en faveur de la liberté individuelle, etla-suppression des lettres de cachet, lettres dont elle était elle-même trop souvent vietime; mais ses recommandations les plus rigoureuses portent sur le respect dû aux privilèges nobiliaires et aux propriétés de toute nature.
Elle sent bien que, bon gré, mal gré, il lui faudra accepter sa part des charges publiques, et elle se soumet d'avance ; seulement, dit-elle, c'est par pure considération pour le monarque ; et, pour qu'il n'y ait pas d'assimilation possible entre elle et les gens de roture, elle veut qu'on désigne sous le
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nom de taille noble l'impôt personnel auquel elle sera assujettie. De plus, elle se réserve le privilège de porter seule Tépée, ét la propriété exclusive du d oit de châsse.
C'est dans les cahiers du tiers état qu'il faut aller chercher l'idée rénovatrice, la véritable pensée révolutionnaire
Établissement d'une constitution régulière, suppression de toute servitude personnelle et de tous droits féodaux, liberté individuelle, liberté de lapresse, responsabilité ministérielle, inviolabilité du scéau des lettres, égale répartition des impôts, gratuité delà justice, institution du jury, reformatiôn de la justice civile et criminelle;
Abolition des contributions indirectes, création des justices de paii, instruction primaire mise à la portée de tous, abolition de tous les privilèges at monopoles en matière d'industrie et de commerce, uniformité des poids et mesures, suppression des ordres religieux, admission de tout citoyen à tous les emplois et dignités ;
Convocation d'états périodiques, division du royaume en assemblées provinciales librement élues, création des municipalités électives dans les villes, bourgs et villages , séparation complète du pouvoir judiciaire d'avec le pouvoir exécutif, destruction des capitaineries <et du monopole exclusif «du droit de chasse au profit des classes nobles, tout cela est très-nette-
ment formulé dans les cahiers du tiers.
Il est facile de prévoir que, de la théorie à l'application, iljie saurait y avoir loin désormais.
Quelques notesj'discordantes, il faut le dire, troublèrent cependantfce concert de patriotisme.
On vit,— tant la manie duprivilége s'était répandue! — [certaines villes, certaines 'corporations contraster, par leurs résistances égoïstes, avec le sentiment général du tiers état.
Ici ce sont les marchands de drap qui demandent à êtrejmaintenus dans leurs droits et prérogatives ; là ce sont les Jïiaîtres perruquiers qui s'opposent à la
création de nouvelles lettres de maîtrise; les merciers, les orfèvres, les serruriers nantais élevèrent aussi des prétentions étranges. Ce furent là, heureusement, des exceptions.
Abstention du peuple.
Toutefois, ce qu'il est impossible de méconnaître, c'est que, dans ses débuts, la Révolution eut un caractère essentiellement bourgeois. Le peuple, à Paris surtout, prit assez peu de part au mouvement électoral. Les assemblées primaires des soixante districts étaient, si l'on en excepte celles des faubourgs, presque exclusivement corn?-
posées de gens ayant une position aisée ; et ce fut d'elles que sortit le premier pouvoir communal qui, à Paris, eut en main la direction révolution naire.
On y remarquait l'élite de la bourgeoisie, de riches marchands, des avocats, des notaires, peu d'artisans et pas de gens du peuple. Aussi Y Ami du roi écrivait-il mélancoliquement, en prévoyant le prochain abaissement des classes privilégiées : « Qui peut nous dire si le despotisme de la bourgeoisie ne succédera pas à la prétendue aristocratie des nobles? »
L'histoire de la Constituante semble jusqu'à un certain point donner raison à cette sorte de prophétie. Il faudra ar~
river jusqu'à la Convention nationale pour que la Révolution entre franchement dans le courant populaire.
Les élections de Paris, commencées vers le 20 avril, durèrent un peu plus de quinze jours. Les électeurs nommés par les assemblées primaires avaient à choisir vingt députés pour le tiers état, dix pour la noblesse et dix pour le clergé. Les opérations électorales s'accomplissaient avec un calme auquel on ne s'attendait guère, tant l'effervescence était grande dans les esprits, quand tout à coup un événement tragique vint en troubler le cours.
Pillage de la maison Réveillon.
L'hiver avait été dur, les ouvriers avaient beaucoup souffert.
Un bruit est répandu, lancé par on ne sait qui , qu'un des électeurs , nommé Réveillon, riche fabricant de papiers peints du faubourg Saint- Antoine, n'avait pas craint de soutenir, au milieu de la réunion du corps électoral, qu'un salaire de quinze sols par jour était suffisant à l'ouvrier pour vivre.
Aussitôt grand émoi dans le quartier.
C'était le 27. On s attroupe, on charge d'imprécations un mannequin représentant le malheureux Réveillon. Si on l'eût trouvé ce jour-là, il était mort.
Le lendemain sa maison fut envahie et saccagée ; il n'eut que le temps de se sauver à la Bastille, où il demeura caché durant un mois. Deux maisons voisines furent également pillées, dont l'une appartenait, parait-il, à Henriot, le futur général en chef de la garde nationale parisienne.
On déploya, tardivement, une force armée considérable. Les troupes, qui peut-être eussent pu prévenir tout accident si elles étaient survenues à temps, arrivèrent pour réprimer, et
se montrèrent, il faut le dire, impitoyables dans la répression.
Les pertes, du côté des soldats, furent insignifiantes ; mais le peuple eut cruellement à souffrir. Deux cents morts et près de trois cents blessés formèrent, dans cette déplorable affaire, le contingent de perte de ceux qui déjà s'intitulaient les défenseurs de la patrie,
De cet événement le peuple garda contre la royauté une rancune mortelle, et dès lors d'implacables colères s'amassèrent dans son cœur.
Quelques jours plus tard, le 5 mai, les états généraux s'ouvraient à Versailles, cette capitale de la monarchie de Louis XIV.
La veille avait eu lieu dans l'église Saint-Louis une messe solennelle d'inauguration, et Ton avait pu voir, aux acclamations qui avaient accueilli les députés du tiers, dont le costume sombre et grave formait un si étrange contraste avec les habits chamarrés et brodés de la noblesse, qu'ils étaient considérés déjà comme les seuls et véritables représentants du pays. On ne les appelait même plus les députés du tiers, mais bien les députés des communes, parce que la première dénomination semblait un reste de l'ancienne servitude.
Tout convergeait vers la liberté, et Tévêque de Nancy, M. de la Fare, ayant récriminé, en chaire, contre la barbarie des agents fiscaux, etretracé>
avec une éloquence vraiment chrétienne, les misères du pauvre peuple, des applaudissements étaient partis de toutes parts, malgré la majesté du lieu et la présence du roi et de la reine.
Ouverture des états généraux.
On avait disposé pour les séances des états généraux une salle en dehors du château, connue sous le nom de salle des Menus, où avaient siégé les notables.
C'était un vaste local où les douze cents députés et de nombreux spectateurs pouvaient tenir à Taise. Le 5,
vers une heure, Louis XVI parut, accompagné de Marie-Antoinette et de toute la famille royale. Il venait ouvrir en personne les états généraux, et il prit place sur lejtrône, ayant le clergé à sa droite, la noblesse à sa gauche, et en face les députés des communes.
Un profond silence se fît. Il se leva, salua l'Assemblée et prononça quelques paroles d'un vague désespérant. Il parla bien des retranchements à opérer dans les dépenses; mais il parut trop se préoccuper du désir exagéré d'innovations qui, selon lui, s'était emparé des esprits, et de la nécessité d'y mettre un terme par de sages avis. Personne ne fut satisfait.
Un discours assez insignifiant du
garde des sceaux Barentin fut écouté sans grande attention. On attendait avec impatience que Necker parlât.
Aussi, quand il ouvrit la bouche, y eut-il un recueillement profond. Mais il fut loin de répondre à l'attente générale. On espérait qu'après avoir présenté la situation du pays sous son véritable jour, il indiquerait les remèdes de nature à soulager promptement les maiix dont on soufirait, et signalerait les réformes radicales à apporter à la constitution du royaume* De ses paroles il résulta surtout ceci : c'est qu'il existait dans les finances un déficit de
plu» de cinqûante-six millions.
Il laissa bien entendre qu'il était l'ami du peuplé, mais l'ami impuissant,
isolé au milieu d'una cour hostile à toute innovation politique et sociale.
Son discours produisit donc un effet médiocre dans le public.
Suppression du journal de Mirabeau.
Mais ce qui, le lendemain, indisposa bien autrement les esprits, ce fut la suppression du Journal des états généraux, de Mirabeau, dont un numéro seulement avait paru.
L'arrêt du conseil portait qu'à l'avenir -aucun écrit périodique ne pourrait être publié sans une autorisation préalable.
C'était d'un mauvais augure pour la
liberté de la presse, qu'on s'était plu à regarder comme implicitement proclamée par Tédit de convocation des états généraux.
Mirabeau protesta en publiant immédiatement une nouvelle feuille qu'il intitula : Lettres à mes commettants.
Les représentants du tiers état de la ville de Paris intervinrent énergiquement dans cette affaire. Par un arrêté public, ils dénoncèrent l'arrêt du conseil comme une violation de la liberté de la presse réclamée par toute la France, et invitèrent les états généraux à en demander sur-le-champ la révocation. Telle fut, dans les affaires générales du pays, la première intervention de cette Commune de Paris, appelée
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à jouer un si grand rôle dans la Révolution.
Vérification des pouvoirs.
Dès la seconde séance des états généraux, une scission profonde éclata entre les députés du tiers état et ceux de la noblesse et du clergé, à propos de la vérification des pouvoirs.
Se ferait-elle en commun ou séparément? Telle était la question brûlante que le gouvernement avait eu le tort de ne pas trancher lui-même dans le sens le plus libéral.
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La vérification en commun entraînait nécessairement le vote par tête, ce qui rendait inévitable la prépondérance du tiers état ; et voilà pourquoi les deux premiers ordres y résistèrent avec tant d'opiniâtreté.
De part et d'autre on nomma des commissaires pour essayer de s'entendre. Le clergé, dont un grand nombre de membres sortaient des classes populaires, parut assez disposé à se réunir aux communes; mais la noblesse , excipant de ce qui s'était passé aux états généraux de 1614, ne voulait rien rabattre de ses exigences.
Le tiers état, qui avait donné aux deux autres ordres un délai pour se décider, délai passé lequel il était
\ résolu à agir sans le concours de la \ noblesse et du clergé, persista dans pes légitimes prétentions. Il avait l'avantage de se réunir dans la salle <|Ommune et de délibérer en présence du public, ce qui déjà, par anticipation, lui donnait l'apparence d'une assemblée nationale.
Les choses traînèrent ainsi en longueur jusqu'au 28 mai, jour où la cour, fortement alarmée des diverses résolu- - tions prises par les communes, résolut d'intervenir dans le débat, et proposa sa médiation pour le rétablissement de la bonne harmonie entre les trois ordres.
Le tiers venait justement de se renforcer des vingt députés de Paris,
dévoués, la plupart, aux idées nouvelles. Au message du roi, il répondit par une adresse pleine de déférence et de fermeté, où il rejeta sur l'obstination de la noblesse les retards apportés aux travaux des états généraux.
Les conférences se rouvrirent sous la présidence du garde des sceaux; mais elles ne purent aboutir à aucun résultat satisfaisant, et, le 9 juin, les commissaires des trois ordres se séparèrent sans avoir pu se mettre d'accord.
Déjà Ton était dans l'attente de grands événements. Paris s'agitait d'impatience. La disette menaçait les provinces ; des bandes affamées parcouraient les campagnes, et réclamaient à main armée, dans les châteaux et dans
les fermes, une assistance qu'il eût été dangereux de leur refuser.
En prévision d'une lutte possible le gouvernement massait autour de la capitale des forces considérables. Ce n'était pas le moyen de calmer les esprits, au contraire. Et pourtant la cour eût eu grand besoin de se rallier les cœurs, et de chercher en dehors d'elle, par d'adroites concessions, des consolations et des appuis; car, pendant la durée des conférences, un grand deuil était venu fondre sur elle : le jeune dauphin, à peine âgé de sept ans, était mort.
Frappée comme mère, aigrie comme reine, Marie-Antoinette tomba dans une mélancolie profonde; mais elle ne
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plia pas. Sa fierté fut plus forte que la douleur et l'infortune. Au lieu de pousser son faible mari à se mettre lui-même franchement à la tête du mouvement, elle l'encourageait dans
cette voie fatale de résistances désespérées, au bout de laquelle ils devaient l'un et l'autre se heurter à l'échafaud.
Efforts impuissants ! La Révolution s'avançait toujours, formidable et irrésistible, prêté à renverser tous les obstacles.
Ultimatum du tiers état.
Le 10 juin leâ communes, décidées àen finir, prirent un partisuprême : sur
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une motion de Sieyès, elles convinrent d'inviter une dernière fois les membres du clergé et de la noblesse à se réunir à elles, en les avertissant que dans une heure il allait être procédé à l'appel de tous les bailliages, puis à la vérification des pouvoirs, et qu'immédiatement il serait donné défaut contre les noncomparants.
Il fut fait ainsi qu'il avait été dit.
Trois jours après parurent trois curés du Poitou, dont l'histoire doit garder les noms : ils s'appelaient Lecesve, Balard et Jallet. Le lendemain ce fut le tour de Grégoire. L'élan était donné; une foule d'autres se rendirent bientôt, dociles au conseil que leur avait donné Robespierre, lorsque, répondant à l'ardievêque d'Àix, qui, au commencement
raux ? Telle fut la question qui s'agita dans la séance du 15. La chose était impossible, puisque les trois ordres n'étaient pas présents.
Beaucoup d'esprits, d'ailleurs, songeaient dès lors à supprimer cette division choquante, en dépit des Mounier et des Malouet qui, épouvantés des audaces de leurs collègues, se disposaient à réagir contre les idées d'émancipation auxquelles ils s'étaient d'abord associés. À la suite d'une discussion qui dura trois jours, discussion dans laquelle on entendit Thouret, Barnave, Le Chapelier, Sieyès, Camus, et où Féloquence de Mirabeau brilla d'un incomparable éclat, les communes prirent, à une immense majorité, le titre d'Assemblée nationale.
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C'était la Révolution qui s'affirmait.
Le jour même (17 juin), pour faire acte de souveraineté, l'Assemblée déclara illégales toutes les contributions perçues jusqu'à ce jour, et néanmoins elle en autorisa la perception provisoire jusqu'à nouvel ordre. De plus, elle mit toufe les créanciers de l'État sous la sauvegarde de l'honneur du pays, et s'engagea à consacrer ses premiers travaux à l'examen et à la réparation des maux dont le royaume était affligé.
Ces graves résolutions, accueillies avec enthousiasme dans le public, causèrent à la cour une stupeur profonde.
On crut qu'on viendrait à bout des
communes au moyen d'une séance royale; elle fut fixée au 22; et d'ici là ordre fut donné au tiers de suspendre ses travaux, sous prétexte des préparatifs nécessaires pour cette séance.
On ne se doutait pas qu'on allait déchaîner les tempêtes.
Sonnent du Jeu de paume.
Le samedi 20 juin, jour d'immortelle mémoire, une foule considérable stationnait de grand matin aux abords de l'Assemblée, car on disait que le clergé en masse devait venir se joindre aux communes.
Les portes de la salle étaient fermées et l'accès en était défendu par un détachement de gardes françaises. Vers neuf heures les députés arrivent, on leur refuse brutalement l'entrée de la chambre de leurs délibérations ; les représentants de l'immense majorité du peuple français sont réduits à se morfondre pendant près d'une heure dans la rue. Pareille injure ne pouvait s'oublier. En vain, le président des communes, — c'était Bailly, député de Paris, — proteste énergiquement ; à grand'peine il obtient la permission de pénétrer dans la salle pour y prendre
les procès -verbaux de l'Assemblée.
Cependant une voix propose de se rendre rue Saint-François, au Jeu de
paume, que le propriétaire voulait bien
mettre à la disposition des députés du tiers.
On accepte avec empressement, et tous, Bailly en tête, se dirigent vers le local indiqué. C'est une salle pauvre et nue ; une table et quelques bans usés en forment tout le mobilier ; mais tout à l'heure, elle va resplendir d'une beauté étrange, inconnue, car l'âme de la patrie y palpitera d'enthousiasme.
Entre ses murs froids et tristes naîtra en France la liberté, et son nom, ce nom de salle du Jeu de paume, à jamais glorifié, vivra aussi longtemps que le monde.
A peine les communes étaient-elles en séance que Mounier proposa à ses
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collègues, sans se douter assurément des conséquences de sa motion, de s'engager, par un serment solennel, à ne point se séparer avant d'avoir établi et affermi sur des fondements solides la constitution du royaume.
Debout sur la table, Bailly lut d'une voix retentissante ' la formule du serment. Tous jurèrent entre les mains du président, et confirmèrent leur serment par leurs signatures, tous à l'exception <Tun député de Castelnaudary, nommé Martin, dont l'opposition fut constatée au procès-verbal, par respect pour la liberté des opinions. Il était six heures quand fut levée cette séance à jamais fameuse. Le sort en était jeté; l'Assemblée venait d'entrer à pleines voiles dans le courant de la Révolution. .
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Réunion du clergé.
Les communes s'ajournèrent au surlendemain; mais force leur fut d'aller chercher un nouvel asile : le Jeu de paume avait été loué par les princes.
Innocente petite malice, qui ne devait pas arrêter d'une [minute la marche des choses. On se rendit aux Récollets d'abord, puis dans l'église paroissiale de Saint-Louis. L'événement de la séance fut la réunion de cent quaranteneuf membres du clergé aux députés du tiers. Us venaient, dirent-ils, procéder à la vérification commune de
leurs pouvoirs, en attendant messieurs de la noblesse. Cette imposante démonstration devait bientôt vaincre lesrésistances des prélats et des quelques membres inférieurs de cet ordre qui s'obstinaient à demeurer à l'écart.
Séance royale.
Le 23 juin, date également célèbre dans l'enfantement de la liberté française, eut lieu la séance royale indiquée d'abord pour la veille.
Il pleuvait, et longtemps on laissa les députés du tiers se mouiller aux portes delà salle, tandis que lanoblessa
et le clergé prenaient place à Tintérieur.
Patience, les communes allaient, avant la fin du jour, tirer une vengeance glorieuse de cette avanie d'étiquette, en dépit des cinq ou six mille hommes de troupes qui entouraient l'Assemblée, comme pour comprimer toute velléité de résistance de la part des membres du tiers.
La séance s'ouvrit par quelques paroles fort insignifiantes du roi.
Il était de son devoir, dit-il, de faire cesser les divisions qui s'étaient élevées au milieu des états généraux.
Interdiction formelle des mandats
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impératifs, délibérations séparées pour tout ce qui concernait les intérêts respectifs des trois ordres, tel fut le sens d'une première déclaration, suivie presque immédiatement d'une seconde, dans laquelle étaient énumérés les différents bienfaits que, suivant ses propres expressions, Louis XVI accordait à ses peuples.
Il promettait bien de n'établir aucun impôt, de ne contracter aucun emprunt sans le consentement des représentants de la nation, de couper court à divers abus, de concilier l'abolition des lettres de cachet avec le maintien de Tordre public et de l'honneur des familles, de sanctionner enfin le consentement de la noblesse et du clergé à la suppression de leurs privilèges pécuniaires; mais il
n'entendait nullement accorder aux états généraux le droit de rien changer aux institutions du royaume, dans leur base fondamentale.
Bien plus, il rangeait au nombre des propriétés inviolables les dîmes, cens, droits et devoirs seigneuriaux et féodaux, et généralement toutes les prérogatives attachées aux terres on aux personnes. C'était contester d'avance le droit révolutionnaire.
En prenant congé des états, le roi les invita à ne voter aucune disposition sans son approbation spéciale, se réservant d'accomplir à lui seul le bien de ses peuples, si Ton ne se conformait pas à son invitation.
Puis il sortit en enjoignant aux trois ordres de se retirer dans leurs chambres respectives pour y reprendre leurs séances.
C'était un défi jeté aux communes.
La noblesse et la plupart des évêques se retirèrent aussitôt; mais les députés du tiers demeurèrent immobiles à leurs places. Mirabeau, en quelques paroles hautaines, leur rappela leur promesse de ne point se séparer avant d'avoir fait 1 a constitution, et comme le grand maître des cérémonies, M. de Brézé, disait au président : « Vous avez entendu les ordres du roi, » il lui déclara impérieusement que les communes ne céderaient qu'à la puissance des baïonnettes.
M. de Brézé se retira interdit. La
délibération continua, grave et paisible. « Messieurs, dit Sieyès, vous êtes aujourd'hui ce que vous étiez hier. »
L'Assemblée, prévoyant que la cour pourrait se laisser aller à des mesures violentes, prononça, avant de lever sa séance, l'inviolabilité de ses membres, et proclama traître et infâme envers la nation quiconque attenterait à la per-
sonne d'un député.
» Réunion des trois ordres.
La noblesse et les principaux dignitaires de l'Église persistaient dans leur isolement. Après d'orageuses discussions, quarante-sept membres du pre-
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mier ordre, le duc d'Orléans en tête, se décidèrent, le surlendemain, à venir se joindre aux communes. Il fallut un ordre exprès du roi pour entraîner le reste.
Le 27 juin la réunion était un fait accompli.
Comment, après avoir encouragé ellemême les ordres privilégiés à la résistance, la cour prêtait-elle les mains à cette humiliation ?
Ah! c'est que depuis quelques jours on sentait dans l'air comme un orage prêt à éclater. Des relations directes s'étaient établies entre les communes et l'Hôtel de ville de Paris. Déjà la Révolution était descendue dans les couches
inférieures de la société, et le peuple paraissait disposé à prendre l'initiative du mouvement.
Le Palais-Roj'al était devenu un forum, où du matin au soir on délibérait sur les affaires publiques.
Dans la journée du 26, une adresse d'encouragements à l'Assemblée fut rédigée au café de Foy, et couverte de trois mille signatures.
La cour eut peur. Tout en hérissant de troupes les abords du château de Versailles., elle crut prudent de faire une concession à l'opinion publique, en priant Necker, le ministre encore populaire, de ne pas abandonner son poste, et » û n engageant la nobles e
à courber la tète devant la volonté des communes.
Désormais, on peut le dire, la souveraineté appartenait, non plus au roi, mais à l'Assemblée nationale.
La nouvelle de la réunion des trois ordres excita dans Paris une joie folle.
L'esprit satirique du peuple se répandait en plaisanteries quelquefois sinistres. On allait disant partout que prêtres et nobles s'étaient décidés à délibérer par tête de peur d'être réduits 1 à le faire sans tête.
Les gardes françaises et le peuple.
L'armée elle-même, cette forteresse vivante du pouvoir absolu, chancelait, menaçait de passer au peuple, comme si pour la première fois elle se fût aperçue qu'elle en sortait.
Un jour les gardes françaises qui avaient été impitoyables lors de l'affaire Réveillon, ayant reçu Tordre de charger leurs fusils dans un moment d'effervescence populaire, refusèrent d'obéir..
Une centaine de soldats se débandèrent même pour aller au Palais -Royal
fraterniser avec les citoyens. A peu de temps de là, onze d'entre eux ayant été enfermés à l'Abbaye, le peuple en foule courut à la prison, en força les portes, et mit les prisonniers en liberté.
Une compagnie de dragons et une de hussards qui arrivaient bride abattue, prêtes à charger, s'arrêtèrent comme saisies de respect devant cette multitude désarmée. Les cavaliers remirent leurs sabres au fourreau ; on apporta du vin, et ils burent, avec le peuple, à la • santé du roi et de la nation ! Quel changement depuis deux mois ! Les soldats délivrés furent logés et nourris aux frais des citoyens, et quelques jeunes gens partirent précipitamment pour Versailles afin de réclamer en leur faveur l'intervention de l'Assemblée.
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Mais déjà les agitations populaires commençaient à faire peur aux membres les plus influents du tiers état, aux révolutionnaires de la première heure. Le jour même de la réunion des trois ordres on avait entendu Mirabeau, le grand agitateur du Midi, proposer à ses collègues d'inviter solennellement * les électeurs à contribuer au maintien de la paix publique et de l'autorité royale ; cette fois encore il se leva pour flétrir les troubles de la capitale. L'Assemblée s'associa en partie à ses vœux, en adressant au roi une déclaration destinée à être affichée et imprimée.
Dans cette déclaration, tout en invoquant la clémence royale en faveur des coupables, elle conjurait le peuple de rentrer sur-le-champ dans Tordre, et témoignait de son profond respect pour
le pouvoir de Sa Majesté, duquel, disait-on, dépendait la sécurité de l'empire. Réintégrés volontairement àl'Ab-
baye dans la nuit du 4 au 5 juillet, les clients du peuple de Paris furent graciés presque aussitôt.
Toutefois, cette mesure de clémence n'arrêta pas la fermentation dans l'armée. On s'y plaignait tout haut de ce que les grades fussent interdits au courage et au mérite plébéiens et réservés à la noblesse seule. Les privilégiés cherchaient à s'expliquer, par de petites intrigues , ces aspirations générales vers l'égalité ; ils ne s'apercevaient pas <jue la Révolution grandissait, grandissait toujours comme par un phénomène naturel.
Le parti de la résistance. — Le club breton.
Mécontentement populaire.
Un parti de la résistance, dont l'âme était le comte d'Artois et la reine l'inspiratrice, s'était formé à la cour. On y complotait, sans trop de mystère, de dissoudre les états généraux, de restaurer purement et simplement l'ancien despotisme et de mettre Paris à la raison.
Aux conciliabules des gens de la réaction, le parti du mouvement opposa les siens. Il se forma, au sein même de l'Assemblée, une société connue d'à-
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bord sous le nom de club breton, parce qu'elle avait été organisée par des représentants de la Bretagne, Dès le 1 er juillet elle comptait parmi ses membres les Sieyès, les Le Chapelier, les Lanjuinais, les Lameth et les Robespierre. Ce club, où s'élaborait la constitution libérale à donner à la France, c'était l'embryon du club des Jacobins.
Dans le public, où transpiraient les menées des conspirateurs de la cour, l'irritation croissait de jour en jour.
On y avait fort mal accueilli une vaine protestation de la noblesse contre la réunion des trois ordres. La capitale était inondée de brochures violentes, dirigées principalement contre le comte d'Artois et madame de Polignac,
l'amie, la confidente de Marie-Antoinette,
Un déploiement inusité de forces à Paris et dans les environs na fut pas de nature à calmer les inquiétudes et les soupçons.
Le médecin Marat, dans un opuscule empreint du sombre génie qui l'obsédait, engagea le peuple à 1 laisser combler la mesure, et à attendre le jour 4e la justice et de la vengeance. Joignez à cela la disette croissante, le pain rare, les farines de mauvaise qualité, une fouie afiamée se pressant aux portes des boulangers, et vous aurez une idée des sentiments qui animaient la population parisienne au mois de juillet 1789.
L'Assemblée nationale, elle-même, s'offusqua des préparatifs militaires qui se faisaient sous ses yeux. Pourquoi ces continuelles allées et venues de troupes entre Paris et Versailles ? Contre qui devaient agir ces trains d'artillerie et ces batteries menaçantes? Pourquo.
tout ce sinistre appareil de la tyrannie au moment où la nation ne songeait qu'à se reposer dans la liberté?
Voilà ce que Mirabeau demanda dans un discours frémissant de patriotisme. 11 fut, séance tenante, chargé par ses collègues de rédiger une adresse au roi pour, réclamer le renvoi des troupes. Humble et ferme à la fois, cette adresse n'atteignit pourtant pas son but. La réponse du roi, dictée par d'imprudents conseillers, fut d'un vague
et d'une sécheresse sous lesquels perçait la menace.
Renvoi de Necker. — Irritation croissante.
Tandis que Mounier présentait à Y Assemblée un ordre de travail sur la nouvelle constitution du royaume, la cour continuait à masser les régiments autour de Paris et, comme pour jeter un défi à la Révolution, le roi renvoyait Necker, le ministre populaire, pour mettre à sa place M. de la Galaizière, et le baron deBreteuil, qui voulait qu'on brûlât Paris au besoin.
Les autres ministres furent changés
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également et remplacés par des hommes comme le maréchal de Broglie, de La Porte et Foullon, non .moins odieux au peuple.
Pendant ce temps l'Assemblée entendait la lecture d'une assez pâle Déclaration des droits de la façon de Lafayette. La nouvelle du changement de ministère, connue à Paris dans la matinée du 12, y causa une fermentation extraordinaire. C'était un dimanche, il y avait foule dans les rues. La vue des fantassins et des cavaliers, qui sillonnaient la ville, jointe à cette nouvelle, porta au comble l'exaspération des masses.
Le Palais-Royal , où la foule se pressait haletante, était tout en fièvre.
Vers midi un jeune homme monte sur une chaise, tenant d'une main une épée, de l'autre un pistolet, et d'une voix vibrante crie : Aux armes ! En . même temps il arrache une feuille d'arbre, et en pare son chapeau en signe de cocarde. Ce jeune homme, inconnu encore, c'était Camille Desmoulins. Tout le monde suitson exemple.
Puis la foule s'écoule et se répand sur les divers points de la ville, s'armant au passage, qui de sabres, qui de bâtons, qui de haches et de pistolets.
Plusieurs engagements eurent lieu
dans la journée, aux Porcherons, à la
place Louis XV, où bivaquait Besenval avec ses régiments, et dans le jardin même des Tuileries; où le prince de Lambesc chargea à la tête de ses dra-
gons. Quelques personnes furent tuées ou blessées. Ce n'était là que le prélude d'événements plus graves.
La journée du lendemain fut relativement calme, mais de ce calme lourd qui précède les grands orages. Le peuple s'arma de toutes parts comme il put, et les électeurs se constituèrent à l'hôtel de ville en pouvoir permanent,
Tandis que naissait^ cette redoutable autorité de la Commune, l'Assemblée prenait, à Versailles, les résolutions les plus énergiques. Après avoir entendu Lally - Tolendal regretter en termes éloquents et passionnés le renvoi de Necker, elle décida qu'une nouvelle députation se rendrait immédiatement auprès du souverain pour lui demander
encore l'éloignement des troupes et rétablissement d'une garde bourgeoise.
Sur la réponse peu satisfaisante du roi, elle décréta, entre autres mesures, que les ministres disgracié s emportaient les regrets de la nation ; que tous les agents civils et militaires du pouvoir, que les ministres actuels et les conseillers de Sa Majesté, de quelque rang qu'ils fussent, étaient personnellement responsables de toute entreprise contraire aux droits du peuple et des malheurs qui pourraient suivre; que la dette publique était mise sous la sauvegarde de l'honneur français; enfin qu'elle persistait dans ses précédents arrêtés, notamment ceux des 17, 20 et 23 juin, dates impérissables dans nos souvenirs.
Diqi
Retournons à Paris, où de son côté le gouvernement improvisé de l'hôtel de ville décrétait les plus vigoureuses mesures.
La garde nationale était créée, et la cocarde verte de la veille, couleur de la livrée du comte d'Artois, remplacée par la cocarde rouge et bleue, couleur du chaperon révolutionnaire d'Etienne Marcel, à laquelle on ajouta bientôt la couleur blanche en signe d'alliance avec la royauté. Les faubourgs réclamaient à grands cris des armes; on fabriqua instantanément des milliers de piques; mais le peuple voulait des fusils, de la poudre et des balles.
Le prévôt des marchands, Flesselles, en se jouant de lui, et en le leurrant de
fausses promesses, assuma sur sa tête une responsabilité terrible.
Prise de la Bastille.
Le lendemain, 14 juillet, dès la pointe du jour, Paris présentait l'aspect formidable d un vaste camp retranché.
Les boutiques étaient fermées, le tocsin sonnait. Une foule immense, partie de la place de Grève, se rua sur l'hôtel des Invalides pour y chercher des armes. Au milieu d'elle on voyait, à la tète de ses paroissiens et revêtu de ses habits sacerdotaux, le curé de Saint- Étienne du Mont, comme en signe d'al-
liance du bas clergé avec le peuple, auquel se joignirent également un grand nombre de soldats échappés de leurs régiments. Les gardes françaises se firent «urtout remarquer par leur ardeur à appuyer l'insurrection.
De tous les points de la ville les masses se dirigeaient vers la Bastille, comme si Ton s'était donné le mot.
C'est que la vieille forteresse de Charles V avait, aux yeux de la population parisienne, une signification sinistre. C'était l'image même de la tyrannie sous son aspect le plus lugubre; elle détruite, il semblait que la liberté était assurée à jamais.
Bien que pourvue d'une garnison peu nombreuse, la Bastille n'en était pas
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moins formidable et menaçante par ses remparts et ses canons. Le comité de l'hôtel de ville essaya vainement de prévenir une collision entre ses défenseurs et le peuple. Pendant qu'un député de district, Thuriot de la Rosière, destiné à trahir plus tard la Révolution, parlementait avec le gouverneur, M. de Launey, la foule fit irruption dans la première cour, et l'attaque commença.
Après une fusillade de quelques heures, la Bastille capitula et ouvrit ses portes. Cette victoire coûta cher au peuple. Cent quatre-vingts des siens, tant tués que blessés, étaient tombés dans la lutte, tandis que la perte des assiégés avait été à peu près insignifiante. Aussi son exaspération fut-elle grande. De Launey et son major de
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Losme, que quelques généreux citoyens entreprirent vainement de sauver, payèrent de leur vie l'opiniâtre résistance de la place. Deux invalides et deux officiers, les lieutenants de Persan et de Miray, furent également sacrifiés après coup.
Le prévôt des marchands, Flesselles, succomba aussi pendant qu'on couronnait à l'hôtel de ville un des vainqueurs de la Bastille, le citoyen Élie. Du reste, sa mort fut un accident particulier. On l'accusait de trahison, de manœuvres infâmes. Comme on le menait au Palais-Royal pour qu'il eût à s'y justifier, il fut renversé d'un coup de pistolet par une main inconnue, au coin du quai Pelletier. Il faut plaindre assurément ces victimes des vengeances
populaires; mais il faut honorer surtout ceux qui ont péri pour une noble idée et qui ont arrosé de leur sang le berceau de la liberté.
Le peuple se montra d'ailleurs généreux dans sa victoire. Les Suisses qui l'avaient décimé furent sauvés par lui. Le triomphe devrait toujours rendre clément.
La prise de la Bastille causa dans la ville une joie indicible. L'espérance était dans tous les cœurs, le sourire sur tous les visages. On se sentait à l'aurore d'une vie nouvelle. Le soir toutes les maisons furent illuminées.
Seulement, craignant un retour offensif des troupes , les citoyens élevèrent partout des barricades, résolus à dé-
fendre jusqu'à la mort ce bien perdu depuis si longtemps, et recouvré en quelques heures... la liberté. Le peuple se mettait décidément de la partie, et prenait sous sa garde la Révolution qui, maintenant faite dans les idées, allait entrer dans le domaine des faits.
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